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TRAVAUX LÉGISLATIFS. 

PROJET DE XiOI SUR MES ACTES NOTARIÉS. 

Nous avons reproduit dans notre dernier numéro le 

texte du projet de loi présenté par M. le garde-des-sceaux 

sur la forme des actes notariés. Voici l'exposé des motifs 
de ce projet 

Messieurs, l'article 9 de la loi du 25 ventôse an XI est ainsi 
conçu : 

Les actes seront reçus par deux notaires ou par un no 
taire assisté de deux témoins , citoyens français , sachant si-
gaer, et domiciliés dans l'arrondissement communal où l'acte 
sera passé. 

L'article 68 de la môme loi dispose que ces formalités se 
ront remplies à peine de nullité. 

Antérieurement à la loi de l'an XI, l'usage constant du no-
tariat était que le notaire en second et les témoins instrumen-
mentaires ne fussent pas présens à la confection ds l'acte, et 
que le notaire, dit notaire en second, et les témoins, Désignas-
sent que sur la présentation qui leur était faite de la minute 
par le notaire qui avait reçu l'acte. 

Nous n'hésitons pas à penser que cef. état de choses a été 
continué par la loi de l'an XI. Eu effet, le Conseil d'Etat a fait 
disparaître d'une première rédaction de l'art. 9 cette exprès 
sion, que les actes seraient reçus conjointement par deux no-
taires, et l'orateur «tu Gouvernement , en portant la loi au 
Corps-Législatif, a dit que dans la section II, qui traite des actes 
des notaires et de leur forme, la loi ne contenait pas de dispo 
sition nouvelle. 

Enfin, lorsque le législateur a voulu la présence effective de 
deux notaires, il a eu le soin de le prescrire d'une manière 
formelle, comme par exemple, dans les art. 971 et 972 du 
Code civil, où il s'agit des formes de la réception des testa-
niens. 

Néanmoins, la Cour de cassation a cru devoir, en présence 
du texte de l'art. 9 de la loi de l 'an XI, déclarer que dis 
Cours royales avaient pu annuler des actes qui avaient été 
reçus, conformément à la pratique de tout le notariat, hors 
la présence du notaire en second et des témoins 

L'immense responsabilité que cette jurisprudence faisait 
peser sur le notariat, a dû éveiller la sollicitude du Gouver-
nement. Cette responsabilité est telle, qu'on ne doit pas se dis-
simuler qu'en amenant la ruine des officiers publics, elle ne 
couvrirait pas le intérêts des justiciables, et que la nullité des 
actes reçus conformément à un usage constant amènerait des 
désastres dont les suites seraient incalculables 

Cette jurisprudence a-t-elle sainement interprété la loi ? 
U'Jelque grave que soit l'autorité de la Cour de caasation, ou 
Jie peut le croire, quand on étudie la pensée du législateur de 

taient pas la mention de l'exigibilité de la créance. On 
des nullités qui auraient nui à tant d'intérêts légitimes; et la 
loi du i septembre 1807 valida à leurs dates les inscriptions 
hypothécaires obtenues sans indication d'exigibilité, à condi-
tion qu'elles seraient rectifiées dans un délai de six mois. 

L'art. 1 er du projet de loi disposeque les actes notariés, pas-
sés depuis la promulgation de la loi du 25 ventôse an XI, ne 
pourront être annulés par le motif que le notaire en second et 
les deux témoins n'auraient pas été présens au moment de la 
passation. 

Le gouvernement ne s 'est pas dissimulé la gravité de ces dis-
positions; mais c'est en présence des intérêts les plus dignes 
de sollicitude que nous vous proposons de les adopter. 

Il a paru qu'il était certains actes qui ont plus de solennité 
que les actes ordinaires, et qui doivent être entourés de plus de 
garanties. 

Les actes par lesquels on se dépouille de ses biens au profit 
des tiers ; on avantage son conjoint pendant le mariage ; on 
retire son bienfait, ou par une révocation de testament, ou par 
une révocation de donation entre époux ; on stipule les con-
ventions de son mariage: tous ces actes doivent, à cause de 
leur importance et de la position de ceux qui contractent., être 
entourés de garanties spéciales. 

Quant aux autres actes , consécration de transactions faites 
dans les momens ordinaires de la vie , et pour des intérêts 
moins graves ou mieux surveillés, les garanties actuelles pa-
raissent suffisantes pour leur assurer l'authenticité nécessaire. 

L'article 2 du projet de loi dispose qu'à l'avenir les actes 
notariés contenant donation entre-vifs, donation entre époux 
pendant le mariage, révocation de donation ou de testament, et 
les contrats de mariage seront, à peine de nullité, reçus par 
deux notaires, conjointement, ou par un notaire, en présence 
de deux témoins. 

Tel est le système de la loi : 

Elle augmente les garanties pour certains actes ; 
Pour les autres, elle maintient l'état actuel, contre lequel 

aucune plainte ne s'est élevée. 

Le troisième et dernier article du projet dispose qu'il n'est 
rien innové aux dispositions du Code civil sur la forme des 
testamens. 

En effet, tout est réglé en cette matière par le Code civil, 
aux dispositions duquel il ne peut être question de toucher. 

, La Chambre comprend comment ce projet de loi, simple en 
la forme, est important au fond. Legouvernement s'est eatouré, 
pour l'élaborer, des lumières du Conseil d'Etat ; il a accueilli 
toutes les observations de l'expérience: il le livre avec con-
fiance à vos méditations. 

Nous reviendrons sur ce projet de loi. 

PROJET DE Z.OI SUR LES PATENTES. 

M. le ministre des finances vient de présenter à la 

Cnambre des pairs un projet de loi sur les patentes. Nous 

nous réservons d'examiner l'ensemble de ce projet, qui 

apporte de notables modifications au système actuel. 

Nous nous bornons aujourd'hui à extraire de l'exposé des 

motifs le passage suivant qui est relatif aux médecins, 
aux avocats et aux officiers ministériels. 

« Nous nous conformons également au projet de 1834 en 
ce qui concerne la suppression de l'exemption de patente 
accordée aux médecins et chirurgiens attachés aux hôpitaux 
et établissemeus de bienfaisance. Mis en évidence, et recom-
mandés à la confiance du public par le titre dont ils sont re-
vêtus, ils exercent ordinairement leur profession avec plus 
d'avantages que leurs confrères et doivent supporter les mêmes 
charges. 

Le même projet faisait cesser l'exemption dont jouissent 
les avocats, les notaires et les avoués, et la seconde commis-
sion de la Chambre des députés avait donné son assentiment à 
cette innovation. Nous n'avons pas hésité à vous demander de 
la consacrer pour les notaires et les avoués. Possesseurs de 
charges transmissibles, il est juste qu'ils supportent une part 
de 1 impôt sur les bénéfices qu'ils en retirent, d'autant plus 
qu'ils ont, comparativement à la plupart des autres profes-
sions, cet avatitage que la limitation de leur nombre restreint 
les effets de la concurrence. 

t Les avocats ne sont pas dans la même situation ; leur 
clientèle n'est pas transmissible ; enfin, ils n'ont pas d'action 
pour le paiement de leurs honoraires. Ces considérations, et 
surtout la dernière, nous ont porté à vous proposer, non sans 
quelque hésitation, d'étendre en leur faveur l'exemption déjà 
accordée aux peintres, sculpteurs et autres, exerçant des pro 
fessions purement libérales. » 

Ainsi, le projet de loi maintient les médecins et chi-

rurgiens dans la classe des patentables; il va même plus 

loin que la loi actuelle, en faisant cesser l'exception dont 

jouissaient les médecins et chirurgiens attachés aux hô 

pitaux et établissemens de bienfaisance, par cette raison 

d'une fiscalité assez brutale que les services gratuits 

qu'ils rendent ■< les mettent en évidence et lesrecom 
» mandent à la confiance publique. » 

L'exposé des motifs ajoute que les notaires et les 

avoués ne seront plus compris dans l'exception, et qu'ils 

seront patentés. Quant aux avocats, M. le ministre pro 

pose, non sans que que hésitation, d'étendre en leur fa-

veur l'exemption accordée aux peintres, sculpteurs, et 

autres exerçant des professions purement libérales. En 

effet, le § 9 de l'article 16 du projet comprend dans l'ex 
ception : 

iLes peintres, graveurs, sculpteurs, lithochromes, lithogra-
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pôt du commerce, de l'industrie, du négoce ; c'est que 

l'avocat n'est ni un commerçant, ni un industriel, ni un 

négociait. C'est qu'il exerce une profession libérale, et 

qu'une telle profession, par la nature de ses développe-

mens, de ses résultats, échappe nécessairement à l'impôt 

de la patente. Nous ne voulons pas exagérer des suscep-

tibilités qui prennent pourtant leur source dans un sen-

timent inhérent à la profession elle-même , mais il y a 

peut-être lieu de s'étonner que M. le ministre des finan-

ces ait si longtemps hésité à plac;r au rang des profes-

sions libérales celle de l'avocat, aussi bien que celles du 

maître de danse ou d'escrime. 

On dit que les avocats n'ont pas plus de droits que les 

médecins à l'exemption de la patente. Cela ne prouve 

qu'une chose, c'est qu'il est contre la Eature de cet im-

pôt d'être appliqué aux médecins. La disposition est mau-

vaise en ce qui les concerne. Ce n'est pas une raison 

pour l'appliquer à d'autres ; c'est une raison pour ne pas 

la leur appliquer à eux mêmes. 

Quant aux notaires et aux avoués, nous croyons qu'il 

y a aussi des motifs analogues pour les comprendre dans 

exception. Le droit de transmissibilité dont ils jouis-

sent n'est pas un motif à l'assiette de la patente. Ce droit 

peutdonner lieu à une taxe d'enregistrement et de mu-

tation : c'est ce qui a été fait par une loi récente; mais il 

ne change pas la nature de là profession et de ses pro-

duits. * 
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hésitations a l'égard des avocats , si l'exception est fon-

dée à ses yeux sur ce seul motif que les avocats n'ont 

pas d'action pour le paiement de leurs honoraires ; c'est 

là, en effet, une fort mauvaise raison ; car, d'une part, il 

en résulterait que l'exception cesse d'être motivée pour 

toutes les professions auxquelles appartient l'action en 

paiement ; et, d'autre par!, i! est inexact de dire que les 

avocats n'ont pas aussi une action. Les Tribunaux ont 

pius d'une fois , à cet égard , consacré leurs droits. Ce 

qui est vrai seulement, c'est qu'ils croient de leur dignité 

de ne pas user de ces droits. L'action leur appartient 

mais ils refusent d'y recourir. C'est ce qu'aurait pu sa 

voir M. le ministre des finances en consultant sur ce 

point son collègue des travaux publics, dont le nom, sur 

sa demande, figure encore au tableau de l'Ordre. A 

moins que M. le ministre des finances n'ait voulu d'à 

vance faire bon marché de l'exception qu'il proposait, et 

enhardir l'opinion contraire en ne lui opposant qu'un 
argument sans valeur. 

N JUS ne voulons pas entrer dans un examen approfon-

di de la question, mais ce qu'eût pu dire l'exposé des 

motifs a /ce plus-cle raison, c'est que la patente est l'ini-
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COUR DE CASSATION ( chambre des requêtes ). 

( Présidence de M. Zangiacomi. ) 

Bulletin du 6 février. 

COUR ROYALE. — RÉUNION DES CHAMBRES. — MINISTÈRE PUBLIC. 

ASSISTANCE. — EXCÈS DE POUVOIR. 

Une Cour royale commet un excès de pouvoir, lorsqu'à 
l'occasion d'une délibération ayant pour objet de désigner les 
journaux qui devront recevoir l'insertion des annonces judi-
ciaires dans le courant de l'année, elle décide que cette déli-
bération sera prise hors la présence et sans l'assistance du mi-
nistère public. 

Un tel excès de pouvoir doit être réprimé par la chambre 
des requêtes, qui prononce en pareil cas 1 annulation de la dé-
'ibération, en vertu du pouvoir que lui confère l'article 80 de 
la loi du 27 ventôse an VIII. 

La Cour royale d'Orléans se réunit en assemblée générale, 
le 27 janvier 1837, pour donner son avis, conformément au 
décret du 14 juin 1813, sur un projet de réduction du nom-
bre des huissiers de l'arrondissement d'Orléans. La réunion 
se continua pendant deux séances, et il fut décidé que non-
seulement M. le procureur-général ne prendrait point part 
au Vote, mais n'assisterait pas mente à la délibération. 

Cette décision, contraire à l'article 88 du décret du 30 
mars 1808 et à l'article 66 de celui du 6 juillet 1810, fut an-
nulée pour excès de pouvoir par arrêt du 14 juin 1837. 

La même Cour royale, ayant à s'occuper de la désignation 
des journaux qui devraient recevoir les annonces judiciaires 
pendant l'année 1842, prit une nouvelle délibération le 26 
décembre 18*41, par laquelle il fut également décidé que le 
ministère public n'assisterait pas à la délibération. 

Nouvelle dénonciation de cetacteà la chambre des requêtes 
par M. le procureur-général près laCourde cassation, agissant 
en vertu d'un ordre'exprès du ministre delajustice.—Nouvelle 
annulation, pour excès de pouvoir, prononcée par arrêt du 18 
août 1842. 

On devait croire qu'après deux arrêts aussi formels, la Cour 
royale reconnaîtrait son erreur, ou, du moins, serait disposée 
à se soumettre à l'interprétation donnée par la Cour suprême 
aux principes delà matière. La Cour royale, loin de se rendre, 
résiste pour la troisième fois, et avec plus de force et de viva-
cité que dans les deux occasions précédentes. Ea effet, les 
chambres sont convoquées en décembre 1842 pour désigner les 
journaux qui seront chargés des annonces judiciaires pendant 
l'année 1843, et cette fais la Cour ne se borne pas à déclarer 
que la délibération aura lieu hors la présence du ministère 
public, elle ordonne que le ministère public devra s'abstenir. 
El e procède par voie de commandement; elle manifeste, en 
quelque sorte, qu'elle exerce un droit de suprématie sur le 
ministère public. 

Le mot injonction n'est pas écrit dans le dispositif de la dé-
libération, mais la chose s'y trouve. Les termes sont impéra-
tifs, et, sous ce rapport, peut-être l'acte serait il entaché d'un 
double excès de pouvoir. 

M. le procureur-général a présenté en personne son réquisi-
toire; il a demandé l'annulation de cette troisième délibération 
de la Cour royale d'Orléans, et la chambre des requêtes a sta-
tué conformément à ce réquisitoire. 

Elle a considéré, d'après l'art. 8 du décret du 8 mars 1808 
et l'art. 66 de celui du Ojuillet 1810, que s'il n'est pas permis 
au ministère public d'assister aux délibérations qui doivent se 
terminer par des jugemens inter liliganles , il doitêtre appelé 
à toutes les délibérations concernant l'ordre public et le ser-
vice intérieur; que le désignation des journaux dans lesquels 
doivent être insérées les annonces judiciaires, aux termes de 
l'art. 696 de la loi du 2 juin 1841, est une mesure d'ordre pu-
blic; que dans tout ce qui se rattache aux matières d'ordre 
public rentrant dans le cercle des attributions des Cours roya-
les, l'assistance du mir istôre public peut souvent être d'un 
très grand avantage, et que c'est là ce qui explique le droit que 
lui confèrent les décrets précités d'assister aux assemblées gé-
nérales de la Cour, et l'obligation par le chef de la compagnie 
de l'y appeler. 

En conséquence, la Cour a ordonné que son arrêt portant 
annulation de la délibération incriminée, serait imprimé et 
transcrit sur les registres.de la Cour royale d'Orléans. 

BILLET A ORDRE. — ENDOSSEMENT EN BLANC. — PREUVE DE LA 

VALEUR FOURNIE. 

L'endossement tn blanc ne vaut que comme procuration 
(art. 138 du Code de commerce) ; mais est-il vrai que celui qui 
est porteur d'un billet à ordre, en vertu d'un endossement de 
cette nature, puisse établir, par des preuves étrangères au ti-
tre, qu'il n'est pas simplement mandataire, mais légitime pro-
priétaire de l'effet; qu'en un mot il en a fourni la valeur ? 

Le Tribunal de commerce de la Srfine avait accueilli cette 
preuve. Le pourvoi contre ce jugement a été admis par appli-
cation de la disposition rigoureuse de l'article 138. (Arrêt con 
forme de la chambre civile, du 15 décembre 1841.) 

Bardel contre Bordier. — Conc. conf. de M. l'avocat-général 
Dîlangle; plaidant M e Labot. 

CURATEUR. — GESTION. — C0MTTE. 

Le curateur d'un mineur émancipé qui a géré les affaires de 
celui-ci, tant comme curateur que comme mandataire 

doit compte de sa gestion. L'arrêt qui ordonne ce compte ne 
viole point l'article 469 du Code civil, qui, s'il n'impose cettî 
obligation qu'au tuteur, n'en dispense pas néanmoins le cura-
teur à l'émancipation, s'il est établi qu'il a l'ait des actes de 
gestion au nom du mineur émancipé, 

Ce curateur ne peut pas non plus se considérer comme dé-
gagé de l'obligation de rendre son compte, sous le prétexte 
qu'il en aurait fourni un précédemment, lequel serait devenu 
définitif par l'expiration des délais que les parties avaient fixé 
entre elles pour le débattre et l'apurer. Un comptable n'est 
libéré de toute responsabilité, à l'égard de son administration, 
que lorsqu'il a obtenu un quitus définitif. 

Ainsi, l'arrêt qui a ordonné, dans ce concours de circons-
tances, que le compte serait rendu, n'a pas plus violé l'art. 
S41 du Code de procéd. que l'art. 469 du Code civ. L'art. 541, 
en défendant la révision d'aucun compte, sauf rectification des 
erreurs, omissions ou doubles emplois, suppose nécessairement 
qu'un compte a déjà été rendu. Or, il n'y a de compte rendu, 
on le répète, que lorsqu'il est intervenu une décharge en 
bonne forme. 

Bejet, en ce sens, du pourvoi du sieur Jouffraut contre le 
sieur Chasteau. Cour roy. de Poitiers; concl. conf. de M. De-
langle, avocat général. Plaidans, M e Godart de Saponay. 

COMMANDITE. — ASSOCIÉ. — ACTE DE GESTION. — RESPONSABI-

LITÉ. — PREUVE. — NON -PERTINENCE DES FAITS. 

L'associé commanditaire qui a fait des actes de gestion peut 
être déclaré personnellement responsable, et condamné soli-
dairement avec les associés en nom collectif, pour toutes les 
dettes et engagemens de la société. (Art 27 et 28 du Code de 
commercé.) 

Dans l'espèce, la Cour royale avait jugé que des faits d'im-
mixtion avaient eu lieu; mais elle avait déclaré en même 
temps qu'il n'était pas établi qu'ils fussent personnels à cer-
tains des actionnaires sur lesquels on voulait en faire peser la 
responsabilité. Elle les avait en conséquence affranchis des obli-
gations qu'on en fafsait résulter contre eux ; elle avait, de 
plus, repoussé les conclusions subsidiaires prises contre ces 
actionnaires par leurs adversaires, et qui tendaient à prouver 
que ces faits d'immixtion devaient leur être attribués. Le 
rejet de cette preuve était motivé sur ce que les faits articulés 
étaient non pertinens et inadmissibles. 

Le pourvoi dirigé contre cette dernière disposition de l'ar-
rêt lui reprochait d'avoir interdit aux demandeurs une preu-
ve qui avait pour objet préci.«ément d'établir la contravention 
prévue et punie par l'article 28 du Code de commerce. 

Bejet' fondé suf ce qu'en rejetant la preuve offerte, par le 
motif de la non-pertinence et de l'inadmissibilité des faits ar-
ticulés, la Cour royaie n'avait fait qu'user du pouvoir discré-
tionnaire qui lui appartient. 

( Imbault et consorts contre Beneufve et consorts. — Cour 
royale de Paris. — M. Hardouin, rapporteur; conclusions 
conformes de M. Pavocat-généial Delangle; plaid. M« Chevrier.) 

HYPOTHÈQUE SPÉCIALE. — INSUFFISANCE. — PREUVE. 

Le créancier autorisé à poursuivre la vente des immeubles 
qui ne lui sont pas hypothéqués, en cas d'insuffisance de ceux 
qui sont spécialement affectés au paiement de sa créance, n'est 
pas obligé de prouver cette insuffisance par la vente des biens 
soumis à son hypothèque spéciale. Les tribunaux ont le pou-
voir de constater cette insuffisance par toutes les preuves que 
leur fournissent les élémens de la cause. 

La demande d'un sursis formée subsidiairement par le dé-
biteur, à l'effet d'établir la suffisance des immeubles hypothé-
qués a pu être rejetée, sans que la Cour royale ait dû donner 
d'autre motif de ce rejet que l'insuffisance mêm6 qui , pour 
elle, était un fait acquis et constant. 

Le pourvoi foudé sur l'art. 2209 du Code civil et sur l'art. 7 
de la loi du 20 avril 1810, a été rejeté sur les conclusions con-
formes de M. l'avocat-général Delangle. Plaidant , Me Ri-
pault. 

NOTA . Sur la question principale, il n'existait encore aucun 
arrêt de la Cour de cassation. Mais quelques Cours royales l'a-
vaient déjà résolue dans le sens de la solution qu'elle vient de 
recevoir devant la chambre des requêtes. 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

( Présidence de M. le premier président Portalis. ) 

Bulletin du 6 février. 

TESTAMENT FAIT EN PAYS ÉTRANGER. — AUTHENTICITÉ. — LOI 

ANGLAISE. 

Il n'est pas nécessaire, pour que le testament émané d' un 
Français soit réputé fait en pays étranger, eteonséquemment, 
soit régi, quant à sa forme, par l'article 999 du Code civil, 
qu'il porte mention expresse du lieu où il a été fait. La preu-
ve, quant à ce fait, peut résulter des énonciations du testa-
ment, de sa date, ou d'autres circonstances, telles, par exem-
ple, que la rédaction en langue étrangère et le concours de 
témoins étrangers. 

L'arrêt qui le décide ainsi n'encourt pas la censure de la 
Cour de cassation. 

Eu disposant que le testament (non olographe) fait en pays 
étranger par un Français, n'est valable qu'autant qu'il a été 
fait « par acte auth'ntique avec les formalités usitées dans le 
pays où cet acte a été passé, » l'art. 999 du Code civil n'entend 
pas parler de l'autheuticité telle qu'elle résulte, suivant la loi 
française, de l'art. 1317 du Code civil. Il suffit, pour que le tes-
tament soit réputé authentique, qu'il ait été fait avec les so-
lennités requises dans le pays où se trouve le testateur. 

Il s'agissait, dans l'espèce, du testament du marquis de 
Bonneval, portant la date de 1814. (Arrêt de la Cour royale 
de Rouen du 21 juillet 1840, qui décide que ce testament a été 
fait à Londres, et qui le reconnaît valable, comme revêtu des 
formes solennelles exigées parla loi anglaise.) Il paraît cons-
tant qu'en Angleterre les testamens solennels consistent dans 
la déclaration passée par le testateur en présence de quatre té-
moins, que l'acte par lui représenté et signé est bien l'œu-
vre de sa dernière vo'onté. 

Pourvoi en cassation. 

On soutenait l"que l'acte ne portant pas mention du lieu 
où il avait été rédigé, les juges devaient nécessairement le ré-
puter fait en France; 2° que, dans tous les cas , l'article 999 
exigeait impérieusement, pour la validité d'un testament passé 
en pays étranger, qu'il ait été fait par acte authentique : or, 
on ne saurait réputer tel un acte qui n'a pas été passé devant 
un officier public ayant caractère à cet effet. 

On répondait : Eu Angleterre, l'authenticité par le concours 
d'un officier public est un non-sens, une impossibilité. La 
loi anglaise n'a donné mission à aucun officier public de 
recevoir le3 testamens, et comme les officiers publics n'ont 
d'attributions que celles qu'ils reçoivent de la loi, il est vrai 
de dire qu'il n'y a pas en Angleterre d'officier public pour les 
testamens. Ou quelle bizarrerie ne serait-ce pas, s'il fallait, 
nonobstant cela, que le Français appelât un officier public pour 
recevoir son testament? Cet officier devrait être appelé, non 
pour se conformer à la loi qui l'institue, mais pour obéir à la 
loi étrangère, et faire ce que la loi anglaise ne lui donne pas 
le pouvoir de faire. Neserait ce pas en réalité faire régir l'acte, 
non plus par la loi anglaise, mais par la loi française ? et 
dès lors que deviendrait la règle locus régit actum ? 

Le pourvoi a été rejeté sur les conclusions conformes de 

M. l'avocat-général Hello; rapporteur, M. Bérenger; plaidans, 

Me Cofiinières et Moreau.) 
Nous donnerons le texte de cet important arrêt. 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 7 FEVRIER ,843 

COUR ROYALE DE PARIS ( T chambre ). 

( Présidence de M. Silvestre de Chanteloup. ) 

Audience du 2 février. 

BANQUEROUTE FRAUDULEUSE. — COMPLICITÉ. — CHOSE JUGÉE AU 

CIVIL. — SOLIDARITÉ. 

•1° La condamnation prononcée en Cour d'assises pour fait de 
complicité de banqueroute frauduleuse dispense lesparties 
lésées exerçant devant les tribunaux civils leur action en 
réparation contre le complice, de faire la preuve des faits 
qui ont déterminé la déclaration de complicité. En ce sens, 

il y a chose jugée du criminel au civil. 

2» L'éUndue de la solidarité du complice, quant aux répa 

nations et dommages-intérêts dus aux parties lésées, est ré-
gie par les articles^, 60 et 62 du Code pénal, qui ne per-
mettent pas de distinguer les faits personnels au complice 
de ceux personnels à l'auteur principal. 

Un arrêt de la Cour d'assises de la Somme, du 25 

juillet 1840, a condamné Elienne Chavignier et Pierre 

Roux, comme coupables, le premier, de banqueroute 

frauduleuse, pour avoir détourné ou dissimulé une partie 

de son actif au préjudice de ses créanciers, et avoir sous-

trait ses livres ; et de faux en écriture privée ; et Pierre 

Roux, d'avoir dans l'intérêt d'Etienne Chavignier, com-

merçant eu état de faillite, recélé sciemment ou soustrait 

une partie de ses biens meubles au préjudice de ses 

créanciers. 

Après cette condamnation, les créanciers de la faillite 

de Chavignier, représentés par le sieur Delisle Lf gris, 

syndic, ont formé contre Roux , devant le Tribunal civil, 

une action en condamnation par corps au paiement de 

3O,0OOf., composés de 23,257 f., valeur estimée par eux 

des marchandises détournées ou dissimulées , soit par 

Chavignier, soit par Roux son complice, et du surplus à 

titre de dommages-intérêts. 

Pierre Roux résista à cette demande , soutenant qu'il 

n'y a pas de chose jugée du criminel au civil ; que les de-

mandeurs ne prouvaient ni l'existence des prétendus dé-

tournemens, ni l'étendue des pertes en provenant ; qu'en-

fin il ne pouvait être passible de réparations civiles qu'à 

raison des faits personnels qui seraient prouvés à sa 

charge; or, aucun fait n'était prouvé, le demandeur était 

non-rp . Cevab!e dans son action. 

Sur cette contention , le Tribunal civil de la Seine 

rendit, à la date du 12 février 1842 , le jugement sui-

vant : 

» Considérant que , par suite de l'arrêt de la Cour d'assises 
d'Amiens, du 28 juillet 1840, contradictoire entre le condamné 
et la partie publique agissant dans l'intérêt de la société, le 
fait de la complicité a désormais l'autorité de la chose ju-
gée à l'égard de tous ; que Roux ne peut plus remettre ce fait 
en que.-tion ; qu'il reste donc seulement à apprécier quelles en 
peuvent être les conséquences à l'égard des parties qui se pré-
tendent lésées par cette complicité ; 

i Attendu que l'article 55 du Code pénal doit être entendu 
<en ce sens que les auteurs et complices d'un crime ou d'un dé-
lit sont responsables solidairement ; mais que si le crime ou le 
délit est complexe, c'est-à-dire peut se composer de plusieurs 
faits distincts, la solidarité ne peut porter que sur les faits 
auxquels s'applique la participation ; 

> Attendu que le crime imputé à Chavignier était complexe; 
que Roux a été condamné seulement comme s'étant rendu 
complice par recel et soustraction de partie des biens meubles 
du failli ; que, dès lors, Roux ne peut être passible de l'action 
civile que relativement aux objets qu'il a recélés ou soustraits; 
que le Tribunal saisi de l'action civile doit donc apprécier 
l'importance de ces objets et prononcer les dommages-intérêts 
représentant le préjudice causé; 

» Attendu que, d'après les documens du procès, il y a lieu 
d'estimer ce préjudice à 8,000 francs ; 

» Le Tribunal condamne Pierre Roux , par corps, au paie-
ment de ladite somme de 8,000 francs à titre de dommages-
intérêts. » 

Appel de la part de Pierre Roux, Me Trinité, dans l'in-

térêt de l'appelant, a développé les moyens suivans. L'o 

pinion la plus commune, celle professée par Toullier, est 

qu'il n'y a pas de chose jugée du criminel au civil. L'ar-

rêt de la Cour d'assises d'Amiens n'établit donc à la 

charge de Pierre Roux qu'une présomption légale de dé 

tournement de partie des biens meubles du failli. Le ver 

dict du jury peut être le résultat d'une erreur, l'instruc 

lion criminelle ne fournit aucune preuve matérielle. A 

supposer la culpabilité de Roux, elle ne suffît pas pour 

établir un préjudice quelconque provenant d'un fait à lui 

personnel. Pour l'apprécier à 8,000 francs, les premiers 

juges ont raisonné par induction ; aucune preuve n'ayant 

été faite devant eux, soit du détournement, soit de l'im-

portance des objets détournés, les créanciers de Chavi-

gnier devaient être déclarés non recevables dans leur 

demande. Subsidiairement, et en réponse à l'appel inci-

dent du syndic Delisle Legris, le défenseur soutient que 

la banqueroute frauduleuse et la complicité, se compo-

sant de faits complexes et personnels à l'auteur princi-

pal, et au complice, c'est avec raison que les premiers 

juges ont admis, en principe, la nécessité de distinguer 

ces faits pour déterminer l'étendue de la responsabilité 

solidaire qui doit peser sur le complice. 

Me Roinvilliers, pour le sieur Delisle-Legris, syndic de 

la faillite Chavignier, combat l'appel principal, et déve-

loppe les conclusions d'un appel incident, tendant à ob-

tenir contre Pierre Roux !a condamnation au paiement 

de 30,000 francs de restitution et de dommages-intérêts. 

La solidarité du complice et de l'auteur principal d'un 

même crime est, dit le défenseur, posée sans limites et 

sans restrictions par les articles 59, 60, 62 du Code pé-

nal. Nul doute que si l'action civile eût été exercée con-

Roux devant la Cour d'assises 

la Cour d'assises d'Amiens du 25 juillet 1840, complice de la 
banqueroute frauduleuse de Chavignier, par détournement et 
recel de partie des objets mobiliers appartenant audit Chavi-
gnier, chef de culpabilité dont Chavignier a été déclaré au-
teur principal ; 

> Que le fait de complicité est le principe duquel découle 
l'obligation de restituer et d'indemniser imposée à Roux; 
qu'il s'agit dans la cause, non de restitution et de dommages-
intérêts ordinaires, mais des conséquences d'une condamna-
tion criminelle dans laquelle toute distinction de faits per-
sonnels est détruite parle principe général de solidarité ; 

> Qu'il devient donc nécessaire pour déterminer le montant 
des restitutions dues par Roux, de reconnaître et de fixer le 
montant des détournemens opérés par lui et par Chavignier ; 

» Considérant que les divers élémens du procès, en déter-
minant d'une manière générale le montant de ces restitutions, 
n'arrivent pas à les fixer par un chiffre précis, et qu'il appar-
tient à la- Cour de fixer ce chiffre d'après les documens qui lui 

sont produits ; 
» Qu'en outre, il est dû par Roux, à la faillite Chavignier, 

des dommages-intérêts pour le préjudice par lui causé aux 
créanciers, et que la Cour a les élémens pour les arbitrer ; 

i Infirme le jugement dont est appel incident, en ce que 
Roux n'a été condamné qu'à 8,000 francs de restitution ; é-
mendant quant à ce, arbitre les restitutions à 18,000 francs, 
et les dommages-intérêts à 2,000 frincs ; en conséquence, con-
damme Roux, par corps, à payer à Delisle Legris, syndic de la 
faillite Chavignier, la somme de 20,000 francs, et aux dé-

pens. • 
La jurisprudence offre peu d'élémenssur cette question. Un 

arrêt de la 3 Chambre de la Cour, du 18 février 1857, a admis 
un principe jusqu'à un certain point contraire, en décidant 
que le recéleur n'est tenu à la réparation que jusqu'à concur-
rence de la valeur des objets recélés et non des objets volés. 
On peut consulter plusieurs arrêts de la Cour de cassation, 
des 1 er nivose an XIII ; 3 février 1814; 30 décembre 1828 ; 5 
février 1829, comme posant des principes applicables, par ana-
alogie, à la solidarité des complices. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DES LANDES. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Rrettes. 

ACCUSATION DE FAUX ET D'ESCROQUERIE. — LA FILLE D'UN 

GRAND D'ESPAGNE. 

L'accusée, que deux gendarmes accompagnent avec 

les égards de la plus exquise galanterie, est une jeune 

et charmante fille aux manières distinguées, à la mise 

simple et élégante. Son arrivée est signalée par des chu-

cholemens et un vif mouvement de curiosité parmi 

la foule empressée qui remplit la sallë. La tribune et les 

places réservées à l'auditoire privilégié sont remplies. 

Laissons Mlle Julie A... raconter elle-même les inconsé-

quences, comme elle les appelleront le ministère public 

s'est formalisé. Après la lecture de l'acte d'accusation, M. 

le président l'interroge sur les faits qui lui sont reprochés. 

D. Dans les premiers jours d'août, vous êtes venue à 

Mont-de-Marsan, et vous avez demandé l'hospitalité 

aux époux Espéron, relieurs. Quel était le but réel ou 

apparent de votre voyage ? — R. Je suis venue poursol-

liciter l'emploi de sous- maîtresse dans un pensionnat de 

demoiselles, et je l'ai dit à mes hôtes. 

D. Peu de jours après votre arrivée, n'a-t il pas été 

question d'un mariage entre vous et le sieur F..., con-

ducteur des ponts-et chaussées ? — R. Le jour même, M. 

Espéron m'a demandé s'il n'entrerait pas dans mes vues 

de me marier; je lui ai répondu que je le voudrais bien 

Le sieur F... vint, dans ce moment, nous accoster à la 

promenade où nous étions. M. Espéron me le proposa 

pour mari, et je répondis qu'il me convenait. 

D, Des relations s'étant établies entre vous et le sieur 

F. .. par suite de ces projets de mariage, ne lui avez-vous 

pas débité un roman tout entier sur votre naissance et 

votre fortune? Vous avez fait à cet égard au juge d'ins 

truction des aveux que je vous invite, dans votre intérêt, 

à reproduire avec la même franchise. — R. J'ai dit à 

M. F... que je n'étais pas la fille du sieur A..., mon père 

apparent ; que je devais le jour à un grand d'Espagne 

appelé Fernand de Sancy, dont la tendresse prévoyante 

et assidue avait assuré déjà mon avenir , qu'il me faisait 

espérer d'embellir encore; qu'il m'avait acheté à Rayonne 

une maison qui se louait 2,000 francs, et qu'il avait dé-

posé chez un notaire de cette ville 20,000 francs pour 

ma dot, en numéraire, plus 10,000 francs pour réparer et 

embellir, au besoin, la maison 

D. Et rien de tout cela n'était vrai ? — R. Non , Mon-

sieur. 

D. Quel était votre but en trompant ainsi le sieur F., 

par une fable si facile à détruire , puisque vous en pla-

ciez le théâtre à Rayonne, où les habitans de Mont-de-

Marsan peuvent se renseigner avec exactitude , parce 

qu'ils y ont des rapports nombreux ? — R. En vérité , 

Monsieur, je ne pensais à rien. J'ai parlé sans réflexion, 

en me laissant aller à mon imagination 

D.N'espériez-vous pas attirer d'abord par la perspecti 

ve d'un mariage opulent, le sieur F.., et l'attacher à vous 

de telle sorte qu'il vous épousât ensuite sans vérifier 

votre fortune prétendue, ou même malgré l'aveu de vo 

tre véritable position ? 

Julie, avec un accent d'amertume qui semble expri-

mer la déception d'un cœur épris qui a trop compté sur 

un autre cœur : J'espérais que le sieur F..., lorsque nous 

nous connaîtrions mieux, s'attacherait à ma personne 

plus qu'à ma fortune, et se contenterait de la dot modeste 

que mes parens m'auraient donnée. 

D. N'avez-vous pas fait aux sieur et dame Espéron. 

sieur Espéron, votre hôte, pour vous recommander à 

ses soins et le remercier de ceux qu'il vous avait donnés 

déjà? — R. L'une et l'autre ont été écrites par un sieur 

L... , cordonnier de cette ville, auquel je remettais les 

projets à copier, ou par ses soins. J'ai adressé ces deux 

lettres à la demoiselle S... , couturière au Saint-Esprit, 

avec prière de les jeter à la poste de Rayonne. Elles por-

taient pour suscription mon adresse et celle du sieur Es-

péron, à Mont-de-Marsan. 

D. Vous avez montré ou fait montrer ces lettres, non 

seulement au sieur F..., mais encore aux marchands qui 

vous avaient vendu, ou à certains d'entre eux, pour ar-

rêter les poursuites dont ils vous menaçaient?—R. Oui, 

Momieur; mais à celte époque toutes les livraisons 

-itaient faites. Je n'en ai obtenu aucune parce moyen. Je 

ne voulais que faire patienter les marchands, avec l'in-

tention et l'espoir de les payer, soit en me mariant avec 

le sieur F... , soit, à tout événement, avec les fonds que 

m'auraient fournis mes parens. 

D. Vous avez, depuis la correspondance mensongère 

dont je parle, donné à deux marchands deux obligations 

souscrites du faux nom de Sancy? — R. Oui, Monsieur. 

Les dépositions des témoins confirment exactement 

toutes les déclarations de l'accusée. 

La discussion entre le ministère public, dont le siège 

était cccupé par M. Dupeyré, procureur du Roi, et la 

défense confiée à Me Suverbic, consistait à savoir s'il y 

avait faux en écriture privée dans la suscription de deux 

billets signés Zélia de Sancy, usage de pièces fausses 

dans la production de lettres signées Fernand de Sancy, 

où ce personnage annonçait sa prochaine arrivée, et 

s'exprimait avec l'effusion d'un cœur paternel sur le 

manage de sa fille ; s'il y avait escroquerie dans les 

mensonges qui avaient précédé les livraisons de mar-

chandises et les expédiens qui les avaient suivis sans 

grand résultat. A ces questions de droit se joignait une 

question de bonne foi qui dominait la cause sans être 

posée. La conduite de l'accusée était-elle l'exécution 

d'une fraude combinée? 

La discussion a été vive. M. le président l'a résumée 

avec lucidité et impartialité. Les jurés, après une courte 

délibération, rapportent une déclaration qui résout né-

gativement toutes les questions posées. La demoiselle 

Julie est acquittée. 

eût eu les dix mètres de largeur,etqu il eûtobtenul
aDp

, 

mission nécessaire; hé bnn! le Conseil d'Etat, après ,! 

conseil de préfecture, a ordonne la démolition. N y
 a

 , -, 

pas quelque opposition entre cette décision tt celle an 

tuelle? , , ^ 
Nous savons, il est vrai, que c est le préfet de cor 

qui, après enquêtes, doit autoriser la construction i°e 

grands balcons, et que l'ordonnance réglementaire 1 
défend dans les rues de moins de dix mètres; en sn 

que pour établir un grand balcon il ne suffit p
as qU

p}
9 

rue ait dix mètres, mais il faut encore la perrnL-

spéciale du préfet de police, tandis qu'ici la hauteur H 

la maison semble suivre de droit la largeur de l
ar 

geur projetée ou la largeur acquise qu'il faut considé 

C'est cette dernière interprétation qui a été suivie d*
T

' 

la décision Guiraud, où ou lit le considérant suivam
S 

a Considérant que le sieur Guiraud n'a rempli auci
 : 

» des formalités sursvisées, et que d'ailleurs la rue N 

» ve-St-Denis ayant moins de dix mètres de lare/
11

" 

» aucun grand balcon ne peut y être établi. » ° IIr> 

La jurisprudence établie par la décision actuelle n 

donc n'être pas considérée comme définitive
 ;
 ent 

cas, il importait de signaler la contradiction récentp °
Ut 

lui a été faitW. y ^1 

PATENTE. — COURTIER. — CESSATION DE FONCTION. > DÉCH 

DE HUIT MOIS. VIOLATION DE LA LOI. —
 R
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Lesjjpurturs de commerce et autres officiers ministériel 
tentés qui cessent leurs fonctions dans le cours d'une an 
peuvent-ils obtenir décharge de la patente d partir di' 
prestation de serment de leur successeur? (Non.) '8 

Ainsi jugé, sur le rapport de M. Baudon, auditeur, et suri 
pourvoi du ministre des finances contre un arrêté du con •? 
de préfecture des Bouches-du-Rhône du 30 sept. 4841 , qui

 a
! • 

accordé décharge des huit derniers mois de l'exercice au
 s

j
e

ait 

Langier, courtier de commerce à Marseille, qui avait donné
Ur 

démission le 8 janvier 1841, et dont le successeur avait nrêr 
serment le 30 avril suivant, ^ e 

M. Boulatignier, maître des requêtes, remplissant les fon 
tions du ministère public, a conclu à l'admission du pourv°" 
en se fondant sur la garantie de la règle tracée par la loi d° l 

1
er

 brumaire an VII, qui veut que les patentes soient pris»
1 

dans les trois premiers mois et pour l'année, sans rerni-3 

en cas de cessation de commerce dans le cours de l'exercice* 

La loi est générale, et ne crée aucune distinction en faveur 
des officiers ministériels. 

Ap-

tre Chavignier et contre 

d'Amiens, la condamnation solidaire n'eût été prononcée 
solidairement contre l'un et l'autre pour la totalité des •

 vos hotes
>
 les

 mêmes récits de paternité mystérieuse et 

réparations et dommages-intérêts dus à raisou du crime
 d

.
e fo

.
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 considérable ? - R. Naturellement, puisqu'ils 

reconnu constant. L action déférée aux Tribunaux civils 

repose sur la même base, sur le crime jugé. C'est donc 

la solidarité pour le tout, c'est la restitution intégrale qui 

doit être prononcée contre le complice du crime. 11 n'y 

a pas de distinction possible en droit ni en morale, en-

tre la responsabilité et la pénalité. Chavignier et Roux 

ont été condamnés pour crime de banqueroute fraudu-

leuse et de complicité. Est-ce là un crime complexe? 

Non, en présence de la loi, car elle frappe l'auteur prin-

cipal et le complice de la même peine, et de la solida-

rité des réparations civiles. Non, aux yeux de la morale, 

car sans le complice peut-être il n'y eût pas eu d'auteur 

principal. La distinction admise par les premiers juges 

ne peut donc se justifier. La loi .ne reconnaît pas do cri-

me complexe. Il y a un seul crime, ou il y en a p ! usieurs. 

La complicité à un de ces crimes isolés n'engage le com-

plice qu'à la responsabilité solidaire de ce crime. Mais 

dans le même crime il y a unité de responsabilité et de 
pénalité entre l'auteur et le complice. 

Ces moyens ont été appuyés par M. l'avocat- général 

Boucly, qui a conclu à la réformation du jugement sur 

l'appel incident. 
ARRÊT. 

»La Cour, .... 
iEti ce qui touche l'appel principal : 
«Adoptant les motifs des premiers juges ; 
«En ce qui touche l'appel incident • 

peu 

Ses de ï'arti'cië'Bs du même Code, les individus condam-
nés pour un même crime sont tenus solidairement des resti-

tution envers les ,ies lesces : 

«nsidérant que Pierre Roux a été déclaré, par arrêt de 

s'étaient occupés de mon mariage qui avait été conclu 

sous leurs auspices. 

D. Par suite du mariage arrêté, vous avez acheté chez 

divers marchands de la ville, à crédit, des robes, des 

châles et du linge ponr votre trousseau, des cadeaux 

pour Mme Espéron, quelques-uns même pour votre fu-

tur époux ? — R. Oui, Monsieur. 

D. Ces marchands n'out-ils pas été déterminés à vous 

vendre ainsi à crédit par la fortune fabuleuse que vous 

vous étiez donnée et dont le bruit s'était répandu? — R. 

Je l'ignore. Je n'ai moi-même, en achetant, rien dit de 

pareil aux marchands-. Ils ont connu seulement, par moi 

du moins, mon projet de mariage, qui étàit fort sé-

rieux. 
D. Ne vous êtes-vous pas présentée à eux sous le nom 

de Mlle Zélia de Sancy ?—R. Nullement. Les uns m'ont 

connue sous le nom de Julie A...; les autres ne se sont 

pas enquisde mon nom. 

D. Plus tard, lorsque M. F... s'occupant, en homme po 

sitif, de votre mariage, ne paraissait pas disposé, selon 

votre espoir, à vous épouser pour vous-même, que les 

marchands manifestaient des inquiétudes sur le paiement 

de leurs marchandises, n'avez-vous pas, pour accréditer 

votre roman, établi une correspondance suivie avec votre 

père imaginaire, auquel vous écriviez à Rayonne sous 

le couvert d'une maison de commerce de cette ville ? — 

R. Oui, Monsieur. 
D. Vos lettres communiquées aux époux Espéron n'é-

taient-elles pas signées Zélia de Sancy, et n'avez-vous 

pas reçu en réponse une lettre signée Fernand de Sancy" 

— Oui, Monsieur. 

D. Expliquez-vous sur la fabrication de celte lettre et 

de celle que le prétendu Fernand dejSajiM^^rite au 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT. 

Présidence de M. le baron Girod (de l'Ain). 

Audiences publiques des 14 janvier et 4 février, 

probation du 3 février. 

PARIS. — VOIRIE URRAINE. ALIGNEMENT DE LA RUE DE GRAM-

MONT. — LARGEUR PROJETÉE. — ÉLÉVATION DES MAISONS. — 

OBSERVATIONS. 

Après une ordonnance royale qui fixe la largeur d'une rue 
à 9 mètres 74 e, les maisons construites sur l'alignement 
peuvent elles, avant que la largeur soit obtenue par lefe-
culement des maisons vis-à-vis, être immédiatement por-
tées à la hauteur de 17 mètres 54«, comme si la rue avait 
déjà réellement la largeur qu'elle doit avoir ? (Oui.) 

Cette question, quiinténs !e au plus haut point la salubrité 
et les propriétaires qui construisent dès maisons dans les rues 
dont l'élargissement n'est que projeté, soulève des intérêts di-
vers,et ne semble pas complètement en harmonie avec l'ordon-
nance Guiraud dont nous avons rendu compte dans un de nos 
précédens numéros. 

Voici dans quelles circonstances elle est intervenue : 
Une ordonnance royale de 1838 a fixé l'alignement de la rue 

de Grammont, et a porté la largeur de cette rue de 7 mètres 
72 centimètres, largeur actuelle, à 9 mètres 74 centimètres, 
Par la largeur projetée, les maisons nouvelles peuvent avoir 
17 mètres 54 centimètres de hauteur, tandis qu'à l'état actuel 
elles doivent avoir une moindre élévation. 

D'après l'ordonnance de 1838, l'élargissement doit sepren 
dre du côté des numéros impairs. Le sieur Imbert-des-Motte-
lettes, propriétaire delà maison numéro 26, qui est à l'aligne-
ment, a demandé et obtenu l'autorisation de construire en to-
talité ou en partie sa maison, et de la porter dès maintenant 
à la hauteur fixée par l'ordonnance de 1838. 

Le sieur Deherain, ancien notaire, propriétaire de la maison 
numéro 23, qui est vis-à-vis, et dont les constructions sont 
sujettes à un reculementde 2 mètres 2 centimètres, a récla-
mé devant le ministre de l'intérieur, et a soutenu que le pré 
fet de la Seine n'avait pu autorisér des constructions à 17 mè-
tres 34 centimètres de hauteur avant que la rue ait réelle-
ment la largeur projetée, ce qu'elle pouvait attendre long 
temps, les constructions solides de la maison numéro 23 lui 
promettant autant de durée qu'à des constructions neuves, et 
que pendant tout le temps que la rue n'aurait que 7 mètres 
72 centimètres de largeur, on ne pouvait élever les maisons 
comme si la rue eût réellement la largeur projetée. 

Le 5 juin 1841, le ministre de l'intérieur a rejeté cette ré-
clamation ; de là pourvoi au Conseil d'Etat. • 

M" Coffinières, avocat du sieur Deherain , a soutenu le 
pourvoi, qui a été combattu par Me Chevrier, avocat du sieur 
Imbert des Mottelettes. 

M. Boulatignier, maître des requêtes, remplissant les fonc-
tions du ministère public, a combattu le pourvoi, soit comme 
mal fondé au fond, soit même comme non-recevable ; le re-
cours des tiers, par la voie contentieuse, ne lui paraissant re-
cevable en cette matière que lorsque l'alignement a été donné 
par une autorité incompétente, ou qu'il y a excès de pouvoir, 

infraction de l'ordonnance royale qui approuve les plans de 
l'alignement. 

Mais, sans s'arrêter à l'examen de cette question de receva-
bilité du pourvoi, le Conseil, au rapport de M. Gomel|, maître 
des requêtes, a rendu, au fond, la décision suivante : 

t Vu les lettres-patentes des 10 avril 1783 et 25 août 1784; 
» Considérant que la permission de construire accordée au 

sieur Imbert des Mottelettes a été délivrée en exécution du 
plan d'alignement adopté pour la rue de Grammont, et que la 
hauteur des constructions a été déterminée conformément aux 
lettres-patentes ci-dessus visées à raison de la largeur assignée 
à cette rue ; que, dès lors, le sieur Deherain n'est pas fondé à 
r^lQmai- r.r.ntva 1 »r> f^*.! <, t '. ~« 1 /. ~ „: T I . _ 

GRANDE VOIRIE. PONTS A BASCULE. — REFUS DE 

réclamer contre l'autorisation accordée au sieur Imbert 
> Art. 1 er . La requête du sieur Deherain est rejetée. 
» Art. 2. Le sieur Deherain est condamné aux dépens.» 
M. Gomel, maître des requêtes, rapporteur. — M. Boulati-

gnier, commissaire du Roi. r- Me Coffiinières et Me Chevrier, 
avocats. 

OBSERVATION . Nous concevons parfaitement que tout 

propriétaire qui construit suivant un alignement donné 

veuille faire une construction définitive et jouir immé-

diatement de tous les avantages de l'alignement nouveau; 

il faut même dire que, dans la plupart des cas, la hauteur 

nouvelle donnée aux constructions est la récompense de 

leur reculement, quand l'élargissement se prend des 

deux bôtés de la rue, d'une manière à peu près égale, 

cela ne souffre pas de difficulté. Mais doit-il en être de 

même lorsque le reculement n'est imposé qu'à un côté 

de maisons ? Nous ne le pensons pi s, car le propriétaire 

sur lequel la largeur doit être prise, outre la servitude 

énorme de ne pouvoir plus réparer le mur de face de sa 

propriété, ne devrait pas avoir encore la privation de 

l'air et de la lumière dont il était en possession de jouir. 

La hauteur donnée à la maison vis à-vis n'est qu'un ca-

deau, et pour celui qui est sujet à reculement, c'est une 

charge de plus. Dans l'affaire Guiraud, le Conseil semble 

avoir posé des principes contraires à ceux de l'ordon-

nance actuelle. Le sieur Guiraud, propriétaire de la mai-

son n° 18, rue Neuve-Saint-Denis, qui, aujourd'hui, à 

moins de dix mètres, et qui, d'après les projets d'ali-

gnement, doit avoir cette largeur, avait, sang autorisa-

tion, construit un grand balcon, comme si déjà la rue 

PASSER. 

MAXIMUM DE L 'AMENDE.—NON-CONDAMNATION. — POURVOI DANS 

L'INTÉRÊT DE LA LOI. — TROIS POURVOIS. — REJET. 

Le refus de passer sur les ponts à bascule, qui fait présumer 
la surcharge des voituriers récalcitrant, doit-il entraîner 
nécessairement la condamnation au maximum de l'amende 
alors que le conseil de préfecture puise dans l'instruction 
la preuve que la surcharge est inférieure à 601 M/os? (Non.) 

Ainsi jugé au rapport de M. Baudon, auditeur, et sur les 
conclusions conformes de M. Boulatigner, maître des requêtes 
remplissant les fonctions du ministère public, et malgré lë 
pourvoi dans l'intérêt de la loi formé par le ministre des tra-

vaux publics contre trois arrêtés du conseil de préfecture du 
département de Seine-et Oise des 3, 9 janvier et 5 février 1840 
qui, en se fondant sur l'instruction, ont modéré l'amende i 
25 francs, au lieu de prononcer la condamnation au maximum 
contre les sieurs Prévost, Butté et Morel, qui avaient refusé 
de laisser peser leurs voitures sur le pont à bascule de Ram-
bouillet et de Saint-Ouen-l'Aumône. 

PATENTE. — MARCHAND DE BOIS. — MARCHÉ UNIQUE.— DÉCHARGE. 

•RECOURS DU MINISTRE DES FINANCES. — REJET. 

Le propriétaire qui se rend adjudicataire d'une coupe de lois 
et qui cède son marché à un tiers sous la réserve de cer-
tains bois de construction, devient-il, par le seul fait de cet 

acte isolé, commerçant, et passible de lapalente demar-
chand de bois en gros? (Non.) 

Ainsi jugé sur le rapport de M. Gauthier d'Uzerche?, audi-
teur, et sur les conclusions conformes de M. Boulatignier, maî-
tre des requêtes, remplissant les fonctions du ministère pu-
blic, contre le pourvoi formé par le ministre des finances qui 
avait déféré au Conseil d'Etat un arrêté du conseil de préfecture 
de la Haute-Marne, du 1" juillet 1841, lequel avait déchargé 
du rôle supplémentaire des patentes de 1840 le sieur Perrin 
des Iles, qui y avait été inscrit après s'être rendu, lel2 septem-
bre 1839, adjudicataire d'une coupe de bois qu'il avait re-
cédée le 26 du même mois au sieur Wiry, maître de forges, 
en se réservant certains bois propres aux constructions. 

CONTRIBUTIONS DIRECTES. — PORTES ET FENÊTRES. — SOEURS DE 

SAINT-ANDRÉ-DE -LA CROIX. — ÉCOLË PRIMAIRE. — DÉFAUT 

D 'AUTORISATION DU RECTEUR. — EXEMPTION D 'iMrÔT. 

Les sœun d'une congrégation religieuse reconnue comme con-
grégalion enseignante, auxquelles on a légué un château 
pour y établir une école et y recueillir de pauvres orphe-
lins malades, doivent-elles jouir de l'exemption établie par 
la loi du 4 frimaire an VII (article 5), en faveur des hos-
pices et des établissemens d'instruction publique, bien que 
l'école ouverte par elles, sous la surveillance de l'autorité 
municipale et après régulière acceptation du legs, n'ait 
pas été autorisée par le recteur de l'académie du ressort, 
ainsi que l'exige l'ordonnance du 23 juin 1836 (article 13)? 
(Oui.) 

Ainsi jugé sur les conclusionsconformes de M. Boulatignier, 
maître des requêtes, remplissant les fonctions du ministère 
public, et malgré le pourvoi du ministre des finances. 

Une ordonnance royale du 23 décembre 1837 a autorisé le 
maire de Charrou (Charente-Inférieure) et la congrégation des 
filles de la Croix, dites de Saint-André, à accepter le legs d'un 
château et d'une maison légués à charge d'entretenir à per-
pétuité dans cette commune trois sœurs chargées de l'instruc-
tion des jeunes filles et des soins des malades pauvres. L'école 
a été établie d'un côté des bàtimens,et on a recueilli, dans une 
autre partie, dès orphelins pauvres qui y sont logés. Le 30 
mars 1841, les sœurs de Saint-André ont demandé la décharge 

de la cote de 49 fr. 38 c. établie sur le château. Le 8 décem-
bre le conseil de préfecture, par application de l'art. 5 de 1» 
loi du 4 frimaire an VII, a accordé décharge de la cote d'im-
pôts afférente à la partie des ouvertures qui éclairent l'école et 
les logemens des orphelins recueillis par les sœurs, en main-
tenant la cotisation des appartemens des sœurs. 

C'est contre cet arrêté que s'est pourvu le ministte des fi-
nances, en se fondant sur ce que la congrégation des soeurs ii 
Saint-André ne serait pas un établissement public, et que leur 
école n'est pas régulièrement établie ; en effet, par erreur, on 

a négligé d'obtenir l'autorisation du recteur de l'Académie au 
ressort, ainsi que l'exige l'article 13 de l'ordonnance du *«> 

juin 1836. Nonobstant cette irrégularité, facile à réparer, 'e 

Conseil d'Etat a rejeté le pourvoi du ministre. 

ALIGNEMENT. — RECULEMENT. — MUR DE REFEND. — FACILITÉ W 
RÉPARER. MUR DE FACE. — INTERDICTION. 

En cas de reculement par suite d'alignement , l'interdieW^ 

de réparer le muf'dë face, qui est établie' par Vè&it a 

1607 et par l'arrêt du Conseil du 27 février 1765, s'elf™ 
elle aux murs de refend pour la partie retranchable, JJ>1 

que ces travaux ne sont pas confortatifs du mur de]" 
(Non.) 

Ainsi jugé sur les conclusions conformes de M. Boulatig
nie

^_ 

maître des requêtes, et sur l'avis du ministre des trfWjr*L 
blics, sur le pourvoi du sieur Maréchal, propriétaire a 'l 
d'une maison qui donne sur la route royale n" 7 de P«r .

{ 
Antibes. Le 17 avril 1841 , le conseil de préfecture lui a> ^ 

ordonné de supprimer des étais placés par lui , non COI1 ,Lie 
mur de face de la maison sujette à reculement, mais con 
mur de refend, c'est-à-dire le mur qui fait angle droit av 
rue. — Cet arrêté a été réformé. 

QUESTION NEUVE. — SECTIONS DE COMMUNES. — SÉPAR'
vT10>

 ' 

VALEURS MOBILIERES. — PARTAGE PAR FEUX. 

Les valeurs mobilières doivent être partagées par r'*,*
flM

jjJ|« 
les sections de communes, de même que les biens M» 

tiers indivis entre plusieurs communes,
 (iflI)

. 

Ainsi jugé sur le pourvoi de la commune de Harpie i ^ 

tre la commune de Villerange. Comme cette affaire 

importante, nous serons obligés d'y revenir en deta»i 
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Par ordonnance du Roi en date du 2 février, sont nommés : 
Juees-de-paixdu canton de Cernay, arrondissement de Bel-

fort (Haut-Rhin), M. Dincher ; du canton de Neufbrisach (Haut-
Bhin) M. Chauffeur; du [canton de Rouffach (Haut-Rhin), 
M Senck; du canton deWasselonne (Bas-Rhin), M. Wendlmg; 
du* canton d'Albert (Somme), M. Delair ; du canton de Mones-
tiés (Tarn), M. Mercadier ; du canton d'Oradour-sur-Vayres 

(Haute-Vienne), M. Frugier-Puihoyer (François) 
Suppléant du juge-de-paix du canton de Seyssel (Ain), 

M Gio-net (Claude) ; du canton de Nouviou (Aisne) , M. Van-
de'let (Benjamin-Xavier); du canton d Huriel (Allier), M. Bel-
laigue (Joseph-Paul); du canton d'Aunay (Calvados), M. r e-
rault-Larue (Jean Baptiste) ; du canton de Vezzani (Corse, 
M Lucciardi (Pierre-Félix); du canton de Mens (Isère] 
M* Abrard (Constantin); du canton de Villeréal (Lot-et Garon-
ne'), M.Issartier (Théagène) ; du canton de Tourouvre (Orne), 
M Roger (Romain) ; du canton de Fouquembergue (Pas-de-
Calais), M. Alloy (Séraphin); du canton de Saint Paul (Py-
rénées-Orientales), M. Baux (Paul) ; du canton de Saverne 
(Bas-Rhin), M. Ledermann (Jean -Marie); du 2= arrondissement 
du Mans (Sarthe), M. Malouins (Auguste-Joseph); du canton 
de Barenton (Manche), M.Bonnesœur (Auguste). 

pies et les excellens principes qu'il en a reçus. Nous sou-

haitons que M" Gaudry puisse voir encore son petit-fils. 

Après la prestation du serment du jeune Gaudry, M. le 

premier président lui a dit : « Retenez bien ma recom-

mandation : imitez toujours votre père. » 

— La l
re

 chambre de la Cour royale a entériné un 

brevet d'inscription au sceau de France de M. Philippe-

Antoine-François^e Tournon Simiane, deuxième etder-

nier fils du comté de Tournon-Simiane, comme ayant 

succédé à feu Juste François de Tournon-Simiane, son 

frère aîné, dans la jouissance du majorât fondé par M. 

de Pansemont, son aïeul maternel, et au titre da baron 
y attaché. 

M. de Tournon-Simiane, bénéficiaire du brevet, pré-

sent à la barre, a prêté le serment prescrit par cet acte. 

La Cour a pareillement entériné des lettres-patentes 

accordées pir le Roi, le 24 janvier dernier, et portant 

transmission du titre de vicomte, appartenant à M. le gé-

néral Rimbourgt, à M. Rambourgt, son neveu, avocat à 

la Cour royale de Paria, pour le cas de décès du général 

sans postérité mâle et légitime. 

— Lepage, armé d'un mauvais fusil, a fait feu sur un 

innocent friquet. Ls friquet en a été quitte pour la peur, 

et Lepage est aujourd'hui traduit en police correction-

nelle Lour avoir commis le délit d e chasse sans permis 

de port d'armes. « En vérité, dit Lepage pour sa dé-

fense, il faut que monsieur le gendarme veuille rire pour 

m'avoir fait un procès-verbal de chasse à pareille occa-

sion. Je n'ai jamais chassé de ma vie, et la preuve, c'est 

qu'au jour néfaste dont vous parlez, je n'ai fait aucun 

mal au pauvre pierrot que j'ai mis en joue. 

Le gendarme ; Je prie la justice de croire que je ne 

ns jamais dans l'exercice de mes fonctions. Monsieur 

était en chasse puisqu'il a tué une pièce de gibier ; il é-

tait en délit,puisque, sommé d'exhiber son port-d'armes, 

il n'a pu le faire. 

Lepage : J'étais si peu en chasse, que je vous ai fait 

constater que j'avais le pied blessé et enveloppé d'un 

chausson. Qui dit chasse dit gibier, et un maigre friquet 

n'a jamais passé pour gibier. 

Le gendarme : La loi ne distingue pas, et d'ailleurs les 

arrêts de cassation sont positifs sur la matière. 

Lepage : Oh! pour le coup, vous êtes jurisconsulte 
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der chez moi un fusil chargé depuis longtemps ; vous 

voulez me faire en résultat punir de ma prudence 1 

CHRONIQUE 

DÉPARTEMENS. 

— RHÔNE (Lyon), 3 février. ■— COALITION D'OUVRIERS 

CHAPELIERS. — Dans les premiers jours du mois de no 

vembre dernier, un certain nombre d'ouvriers chapeliers 

quittèrent leurs ateliers et refusèrent de continuer leur 

travail sans une augmentation de salaire. Une plainte 

fut aussitôt déposée au parquet par les fabricans, et de 

nombreuses arrestations s'ensuivirent. 

Des papiers saisis sur l'un des ouvriers ayant fait soup-

çonner l'existence d'une société secrète dite l'Auxiliai-

re, la police, à la suite de plusieurs visites domiciliai 

res, saisit chez le sieur Sauvan, l'un des prévenus, quel 

ques écrits assez obscurs qui paraissaient se rapporter à 

l'existence de cette société. 

Après une longue et minutieuse information, là cham 

bre du conseil, par ordonnance du 19 janvier dernier, 

renvoya devant le Tribunal corre ctionnel les douze per 

sonnes dont les noms suivent : les sieurs Dufour, Sau 

ran, Monin, Rarrucan, Antoine, Jaillet, Nègre, Confa 

vreux, R'avet, Vaudebois, Jeannin et Garnier; ils sont 

suffisamment prévenus, dit l'ordonnance, de faire partie 

d'une association non autorisée, et d'avoir, en outre, pris 

part à une coalition formée par ladite société pour faire 

cesser en même temps de travailler, interdire le travail 

dans les ateliers, empêcher de s'y rendre et d'y rester 

avant ou après certaines heures, et en général pour sus-

pendre, empêcher et enchérir les travaux des ouvriers 

chapeliers, délits prévus et punis par les articles 1 et 2 

de la loi du 10 avril 1834, et par l'article 415 du Code 

pénal. 

Par suite de ces faits, les prévenus ont comparù de-

vant le Tribunal ; quelques uns d'entre eux ont été rete-

nus en prison jusqu'à ce jour, et de ce nombre sont 
Sauvan et Antoine. 

Le Tribunal, après avoir consacré à cette affaire, son 

audience du 28 janvier, a rendu à l'audiencedu 30 un ju 

gement qui déclare tous les prévenus coupab'es des deux 

délits à eux imputés, et les condamne, savoir : Dufour et 

Sauvan à quatre mois d'emprisonnement; Jaillet, Nègre, 

Monin, Rarrucand, R'avet, Confavreux, Garnier, Jean-

nin, Vaudebois et Antoine, à quinze jours de la même 
peine. 

—ARDENNES (Réthel). — Dimanche dernier, 29 janvier, 

un de nos concitoyens, M. Defer, a été assassiné à coups 
d 3 t ache dans son domicile. 

Les assassins, pour dissimuler leur crime, amoncelèrent 

autour du cadavre une grande quantité de combustibles 

et y mirent le feu. L'incendie a
!
lait se développer avec 

une grande intensité. L'alarme fut donnée, et on s'em-

pressa de porter secours ; on pénétra dans la maison, où 

Von trouva le corps de la victime horriblement mutilé et 

bru e. Les assassins, après avoir commis leur crime, dé-

valisèrent la maison, et s'enfuirent, à la faveur de l'in-

cendie; mais deux ont pu êtreanêtés: ce sont des re-
pris de justice. 

PARIS , 6 FEVI IER. 

— M. le garde-des-sceaux a présenté aujourd'hui à la 
Chambre des pairs un projet de loi qui modifie quelques 
articles du Code d'instruction criminelle. 

— Au commencement de l'audience de la l
r

« chambra 

de la Cour royale, M" Chaix-d'Est-Ange, bâtonnier de 
1 Ordre des avocats, s est levé et a dit • 

« Je devais présenter au serment d'avocat les licenciés 

présens a la barre de la Cour; mais en tête de la liste 

3 aperçois un des noms les plus honorables du barreau, 

celui de Gaudry. Il est présent au barreau, et te dois lui 

laisser 1 honneur et le plaisir de présenter lui -même son 

ms a la Cour, et de lui ouvrir ainsi l'entrée d'une car-

rière dans laquelle son nom et ses exemples doivent lui 
être si profitables. » 

M. le premier président Séguier : Nous nous associons 
bien volontiers a votre observation. Le jeune avocat ne 

Lt?m/r.Un meilleur mod
f

le queson
 P

ère
>
si

 justement 
mmé de tous, et nous espérons qu'il suivra les exem-

la familie Reauharnais, appartenait, dans ces derniers 

temps, à la famille Hagermann, qui l'a vendu à M. San-

chez, au prix de 254,000 fr. Cette acquisition a été faite 

pour le compte d'un personnage auguste, qui se plaît, 

dit- on, à rendre à cette demeure, si riche de souvenirs, 

une partie de sa splendeur passée. A l'époque de l'exigi-

bilité du prix, uno difficulté s'est élevée entreM. Sanchez 

et .les vendeurs. M. Hagermann était décédé laissant une 

immense fortune, mais des intérêts engagés dans de 

vastes spéculations qui n'étaient point arrivées à leur 

terme, notamment dans le percement des rues et la vente 

des terrains dépendant de l'ancien Tivoli. La liquidation 

de cette succession ne pouvait être opérée qu'après celle 

des entreprises commerciales. Dans cette situation, les 

héritiers consentirent à ce que Mme veuve Hagermann 

fût chargée judiciairement du pouvoir d'administrer les 

biens et de toucher toutes les sommes dues à la succès 
sion. 

Or, parmi ces héritiers se trouvait Mme de Russières, 

mariée sous le régime dotal. L'acquéreur était-il en 

droit de déterminer la portion du prix du domaine de la 

Malmaison qui pouvait revenir à cette dame en sa quali-

té d'héritière pour un quart, et d'exiger le remploi im-

médiat de cette portion du prix? Devait-il, au contraire, 

moyennant le paiement de la totalité du prix entre les 

mains de l'administrateur- séquestre de la succession, en 

présence des époux de Russières, être dispensé de toute 

obligation de surveiller le remploi dudit prix à l'égard 

delà portion dotale? C'est en ce dernier sens que le 

Tribunal de première instance, et la Cour (2* chambre), 

ont statué, en déclarant la décision commune avec les 

époux de Russières. 

(Plaidans : Me Langlois pour M. Sanchez, et M" Ra 

roche pour les héritiers Hagermann.) 

— COUR D'ASSISES DE LA SEJNE. — VOL AVEC EFFRACTION 

— Dans la nuit du 13 au 14 septembre dernier, un vol 

fut commis à Iory, dans une maison habitée par la da 

me Ruisson, marchande de "vins. Ou s'était introduit par 

l'une des fenêtres donnant sur la rue, après en avoir 

brisé les volets, et l'on avait fait main basse sur une 

grande quantité d'objets mobiliers, tels que draps, cou-

vertures, chemises, casseroles, chandeliers, liqueurs, etc 

Dès le lendemain le voleur était découvert, et les ob-

jets soustraits étaient retrouvés. 11 y avait alors à Gen-

tilly un homme d'un conduite suspecte. Quel était cet 

homme ? Le nommé Tellier, forçat libéré, à qui le séjour 

du département de la Seine était interdit,et dont les sor 

lies nocturnes avaient déjà excité la défiance des époux 

Jaulin, logeurs, chez lesquels il couchait 

Dans la nuit du vol, il était rentré à deux heures du 

matin ; à son lever, il essaya de vendre à la femme Jau-

lin des draps et des chemises ; et comme celle-ci refu 

sait d'en faire l'acquisition : « Ne craignez rien, lui di-

sait-il, on ne saura pas que vous avez acheté ces objets 5 

d'ailleurs, vous en conviendriez que je le nierais. » Ce 

langage n'était pas propre à inspirer de la confiance à la 

femme Jaulin, qui persista dans son refus. « Eh bien ! 

alors, reprit Tellier, je vais chercher à m'en défaire ail 
leurs. » 

Heureusement, il n'eut pas le temps de mettre ce pro-

jet à exécution. Pendant son absence, sur la déclaration 

des époux Jaulin, une perquisition fut faite dans la 

chambre de Tellier, où l'on trouva les objets volés. On 

découvrit aussi un monseigneur caché entre le matelas 
et la paillasse. 

Tellier fut immédiatement arrêté , et il comparaît au 

jourd'hui devant le jury à raison de ces faits. Selon lui, 

tous ces objets ont été apportés dans sa chambre à son 

insu et par une personne inconnue : mais la tenue de cet 

homme et ses antécédens ne permettent pas d'accorder 

la moindre foi à ce système de défense. M. le président 

lui rappelle qu'il a été condamné en 1809 à quatorze ans 

de travaux forcés; qu'à la suite de trois évasions il a été 

condamné une première fois à neuf années , une autre 

fois à dix années de la même peine. Total , trente-trois 
ans de travaux forcés. 

Aussi, sur le réquisitoire de M. l'avocat-général G'an-

daz, et malgré les r fforts de Me Egée, défenseur nommé 

d'office, Tellier, déclaré coupable , a été condamné à 

vingt ans de travaux forcés, avec exposition publique. 

-I! paraît que la vue continuelle des verroux, des bar-

reaux, des prisons et des prisonniers n'a pas fait grande 

impression sur le prévenu Charobron, car il vient, can-

tinier de maison de détention qu'il est, répondre devant 

la sixième chambre à une inculpation qui l'expose à al-

ler, pour son propre compte, passer quelque temps en 

pénitence. 11 est vrai que c'est à la prison de la garde 
nationale que Chambron a établi sa cantine, et que les 

pleur?, les gémissemens et lesgrincemens de dents, tou-

tes ces grandes manifestations de douleur qui peuvent 

faire impression, y sont choses inconnues. Chambron a 

rossé sa femme, et comme les gardes municipaux, pour 

employer leur temps, ont voulu mettre les hola^ il a bat-

tu les gardes municipaux. Il en a égratigné un de telle 

manière que celui ci a été obligé de rester huit jours au 

quartier pour ne pas donner ouverture sur son compte à 
de malignes interprétations. 

Aujourd'hui que ses sens sont calmés, que le péril ap-

parsît et que le moment est critique, Chambron s'en 

prend à ses cheveux; il s'en arrache de notables poignées 

et remplit l'air de l'expression bruyante du plus comi-
que désespoir. 

« Voilà quinze ans, dit-il, que mon épouse et moi nous 

vivons comme ça fort heureux, et en dépit de quelques 

passades de vivacité. Ça ne regardait pas les municipaux 

c'était^étranger à leur consigne, ma parole d'honneur là 
plus sacrée ! » 

M. le président : Comment! vous croyez que lorsque 

des gardes municipaux vous voient battre votre femme 
ils n'ont pas le droit de s'y opposer ? 

Chambron : Comment ! si je le crois ? Ma femme est 

ma femme, nrm femme légitime, entendez-vous ? et je 

crois bien avoir lo droit de la remorigéner à ma guise. 

D'ailleurs je suis aussi bon que je suis rageur, voyez-

vcus, et si je l'ai remorigenée, j'y ai mis des procédés. 

Le Tribunal condamne ca bon mari à huit jours d'em-
prisonnernent, 

Le Tribunal condamne Lepage à 30 francs d'amende, 

ordonne la confiscation du fusil ou le condamne à payer 

50 fr. pour en tenir lieu. 

Lepage : Oh ! soyez tranquille, je vous apporterai le 

fusil; il ne vaut pas 3 francs, et je ne veux pas que la 

tentation me reprenne; elle me coûte un peu trop cher. 

— Après quarante ans passés dans la paisible unifor-

mité d'une vie de bureau, sans ambition comme sans 

inquiétude, sans avancement comme sans crainte au-

cune de destitution, partant tous les jours de sa rue des 

Tourn elles à neuf heures quarante minutes du matin pour 

y rentrer exactement à quatre heures vingt minutes du 

soir ; après avoir traversé ces quarante dernières années 

si pleines d'agitations et de tourmentes, sans sortir une 

minute de son calme habituel, sans songer un seul ins-

tant à changer sa douce routine, M. Provost est violem-^ 

ment arraché aux douceurs de sa quiétude:, il a éprouvé 

une catastrophe; une assignation l'amène en police cor-

rectionnelle. 

C'est lui-même qui commence par nous apprendre 

qu'il a, depuis le jour fatal de l'assignation reçue, perdu 

le sommeil et désiré cent fois la mort ; que l'idée de re-

garder la justice en face lui a tourné le sang et l'obli^ 

géra de prendre une retraite qu'il espérait fort, grâce à 

l'énergie de sa constitution, retarder encore de dix bon 

nés années. «Vous voyez devant vous un homme anéan-

ti, dit-il à M. le président qui, selon l'usage, lui demande 

ses nom et prénoms, et je ferai mieux de m'abandonner 

à votre miséricorde , que d'essayer de me défendre; je 

n'y suffirais pas. 

M. le président : Le fait qui vous est reproché est fort 

simple et assez grave à la fuis: On vous repreche d'avoir 

frappé à coups de canne un enfant de quinze ans, et de 

l'avoir assf z grièvement blessé. 

Le prévenu : Je sais bien que c'est là l'infamie qu'on a 

osé dresser contre moi, contre moi qui n'ai pas souve-

nance d'avoir jamais, dans toute ma longue vie , fait du 

tort à un papillon. 

M. le président : Il y a un fait matériel, constaté par 

un médecin. 

Leprévenu : Et on me demande 150 francs pour cela! 

Moi frapper un enfant ! Sans doute je n'ai jamais eu d'en-

fant, ne m'étant jamais senti l'énergie nécessaire pour 

cesser d'être célibataire ; mais j'affectionne l'enfauce et 

j'ai des sympathies pour l'adolescence, malgré sa turbu-

lence habituel'e. 

Le plaignant entendu, expose que son jeune garçon 

jouant avec des camarades dans l'allée de la maison qu'il 

habite, et étant venu étourdiment se jeter dans les jam-

bes du prévenu, fut brutalement renversé par lui d'un 

coup de canne, et que celui-ci, après l'avoir terrassé, le 

frappa encore à coups redoublés et jusqu'à effusion de 
sang. 

M. le président : Vous voyez que votre action est im-

pardonnable, et que celte inutile cruauté envers un en-
fant est sans excuse. 

Leprévenu : Oui, Monsieur, vous avez raison, ou plu-

tôt vous auriez raison si la vo'onté, la conscience de l'ac-

tion commise avaient concomité avec le fait ; mais il 

faut que je vous fasse un aveu : j'ai eu peur. 

M. leprésident : Comment! peur d'un enfant de quinze 
ans ! 

Leprévenu : Sans contredit, si j'eusse su que j'avais 

affaire à un enfant je n'aurais pas eu peur; mais j'ai été 

surpris et épouvanté sans avoir eu le temps de la ré-

flexion. Mes habitudes sont casanières; jamais de ma vie 

je n'ai franchi les bornes de mon département ; je ne 

sors qu'une ou deux fois par an de mon quartier, je ren-

tre chaque jour avant la nuit fermée. Au jour dont s'agit 

j'avais été attardé, il était nuit, et je n'étais pas très ras-

suré. Avec celamon journal avait, le jour en question, par-

lé de plusieurs arrestations nocturnes. Enfin, bref, jen'é-

tais pas du tout rassuré. J'arrive à ma porte, fort content 

de me retrouver moi-même et fort pressé de regagner 

mes foyers; à peine ai-je fait quelques pas dans l'allée 

obscure qui conduit à mon escalier qu'on se précipite 

sur moi.... Il m'a semblé que j'étais sous l'étreinte d'un 

géant, qu'on me serrait à la gorge, qu'on me fouillait à la 

poche; j'ai voulu crier, la voix m'est restée au gosier. 

Une énergie surnaturelle m'est montée au cerveau et j'ai 

frappé. Il m'a semblé qu'on me poursuivait dans mon es-

calier, et je frappai en l'air jusqu'à ma porte. Ma gou-

vernante m'a ouvert, et je n'ai eu que le temps de m'éva-

nouir après avoir préalablement donné des ordres pour 

qu'on fermât ma porte à double tour, y compris le ver-
rou de sûreté. 

M. leprésident : line poltronnerie pareille est à peine 

croyable, et dans tous les cas vous deviez, après être re-

venu à vous, des excuses et des réparations à ce pauvre 

enfant que vous aviez si maltraité. 

Le prévenu : C'est que je ne suis pas encore du tout 

convaincu que je me suis trompé. L'individu, le premier 

assaillant, m'a paru avoir plus de six pieds. Au reste, la 

poltronnerie n'est pas un délit, fa nature m'a fait faible, 

myope à l'excès et fort maladroit. A l'époque où on fai-

sait des guerriers avec tout, on m'a fait l'honneur de ne 

jamais vouloir de moi, et depuis la merveilleuse inven 

tion de la garde nationale on m'a toujours maintenu à 
la réserve. 

Le Tribunal, en présence de l'air de complète bonne 

foi du prévenu, ne peut se résoudre à le condamner pour 

coups et blessures volontaires. Prévost, déclaré coupable 

de blessures par imprudence, est condamné à 25 francs 

d'amende et 60 francs de dommages-intérêts. 

— Goussard habitait une chambre au cinquième étage 

d'une maison sans portier, rue de la Tixeranderie. Le 8 

janvier dernier, il déménagea par suite du congé qui lui 

avait été donné par son propriétaire, sur la plainte des 

voisins. En effet, Goussard rentrait ivre à peu ptès tons 

les soirs, et, comme il n'avait jamais enyj
e
 de dormir, ' 

passait la nuit à battre sa f^mme, laquelle lui rend lit 

ses caisses en même monnaie. Da là un tapage qui in-

commodait fort les habitans de la maison, et expulsion 
du couple bruyant, 

Goussard, en enlevant son thétif mobilier, pensa qu'il 

ne lui en coûterait pas plus d'enlever celui de son voisin, 

honnête ouvrier, qui sortait le matin pour aller a sa be-

sogne et ne rentrer que le soir. En conséquence, après 

avoir transpoMé dans son nouveau domicile tout ce qui 

lui appartenait, il revint sur ses pas, entra dans le loge-

ment du voisin par la ftnêlre que celui-ci avait laissée 

ouverte, et qui n'est séparée du carié que par un petit 

toit; puis il enleva les meubles un à un, et allales ven-

dre à divers marchands. C'est du moins ce qu'on doit 

supposer, car le lit de sangle de l'ouvrier fut le seul ob-

jet qui fût retrouvé chez un revendeur du voisinage. 

En conséquence Goussard comparaissait aujourd'hui 

devant la police correctionnelle, sous la prévention de 

vol. Cet homme a déjà subi dix condamnations, dont 

huit pour voies de fait, et deux pour filouterie. 

M. le présidént : Convenez-vous avoir dévalisé la 

chambre du sieur Minot? 

Goussard : Je conviens avoir pris son lit de sangle, 
mais voilà tout. 

M. le président : Vous convenez du lit de sangle, 

parce qu'on l'a retrouvé et que le brocanteur auquel 

vous l'avez vendu avait pris la précaution d'aller payer 

à votre domicile... Mais il est extrêmement présumable 

que c'est vous qui avez pris aussi la commode et les 

matelas. 

Goussard : Alors si vous me condamnez, sur des pré-
sumances, c'est du beau. 

M. le président : En présence du vol du lit de sangle 

et de vos précédentes condamnations ces soupçons équi-
valent à une certitude. 

Goussard : Je relevais de maladie, j'étais très faible, 

et je n'aurais jamais eu la force d'enlever une commode. 

M. leprésident : Vous avez bien eu la force d'empor-
ter un lit de sangle. 

Goussard: Ca, c'est différent... Quand je me trouvais 

fatigué je me couchais dessus, nous nous portions cha-
cun notre tour. 

M. le président : Vous feriez bien mieux d'avouer et 

dire où vous avez vendu ces objets, sans doute à vil 

prix ; au moins, le malheureux que vous avez dévalisé 

pourrait rentrer en possession de son petit mobilier. 

Goussard : Si je les avais pris, je vous le dirais, puis-

que j'avoue le lit... Je connais mon affaire : j'en tiens 

pour mes quinze mois , et ce n'est pas la commode 

de plus ou de moins qui m'en ferait avoir davantage. 

Les prévisions de Goussard ne se réalisent pas tout à 

fait ; ce n'est pas quinze mois , mais trois années 

d'emprisonnement et cinq années de surveillance qui 
lui sont appliquées. 

Goussard: La surveillance ! vous vous en priverez, 
c'est moi qui vous dit ça. 

— RLESSURES GRAVES. — Un jeune sculpteur, logé rue 

Saint-Nicolas-Saint-Antoine, M. Adrien Potier, ttM. Louis 

Jay, son ami, regagnaient samedi dernier leur domicile 

à une heure assez avancée de la soirée, lorsqu'en tra-

versant la place qui sépare le boulevard du faubourg, ils 

furent accostés par une femme qui, aprèsleuravoir adressé 

quelque» propos grossiers, porta vivement à chacun d'eux 
un coup de couteau. 

Aux cris des deux jeunes gens, plussurpiis qu'épouvan-

tés de cette étrange agression, les gardes municipaux du 

poste Saint Antoine accoururent, et bientôt la coupable 

fut arrêtée. Son couteau, dont elle s'était débarrassée, fut 
trouvé au pied de la colonne de Juillet. 

Amenée au bureau du commissaire de police, cette 

femme, qui paraissait en proie à une exaltation résul-

tant soit d'un dérangement d'esprit, soit de l'abus des 

boissons alcooliques, a déclaré se nommer Marie Ches-

nel, êire âgée de quarante-neuf ans, et demeurer rue du 

Ron-Puits. EHe n'a du reste, dit-elle, été mue par aucun 

motif de haine ou de vengeance contre le jeune sculp-

teur ni contre son ami, car elle ne les connaît ni l'un ni 

l'autre. « Us ont fait les fiers, a t- elle dit pour toute jus-

tification; je leur parlais poliment comme fait toute fem-

me qui se respecte; ils ne m'ont pas répondu et hâtaient 

le pas, lorsque, sans savoir précisément pourquoi ni 

comment, je les ai frappés dû couteau que j'avais dans 

ma poche, couteau qui me sert à tous mes repas, et ne 
me quitte jamais. » 

La femme Marie Chesnel, interrogée à plusieurs repri-

ses depuis cette première déclaration, s'est constam-

ment renfermée dans les mêmes réponses, qu'elle pré-

tend être l'expression de la vérité. Rien ne dénote d'ail-

1 >'t s en elle la monomanie ni l'aliénation mentale ; elle 

a été transférée aux Madelonnettes sous prévention do 
tentative de meurtre. 

Quant aux jeunes gens qui ont eu le malheur de se 

trouver sur son chemin et d'être assaillis par elle, l'un 

d'eux, M. Louis Jay, a re^u au-dessous de l'aisselle gau-

che une blessure assez grave. Dès le premier moment il 

a été déposé à l'hôpital-Saint-Antoine, où il reçoit les 

soins les plus éclairés. La blessure du jeune sculpteur, 

M. Potier, est légère, et lui permet de venir chaque jour 

donner des soins et des consolations à son ami. 

— DEUX VOLEURS AUX rhisEs. — Une querelle , des cris , 

iirie rixe nécessitaient, aujourd'hui entre midi et une 

heure , l'intervention des agens de police de service au 

marché du Temple, dans le cabaret du sieur Lerond, ro-

tonde du Temple, 20. Le premier brouhaha apaisé , et 

lorsque deux individus qui, tout en se gourmant, s'a-

dressaient mutuellement les épilhètes de voleur, libéié, et 

autres injures , furent devenus assez calmes pour qu'on 

pût les convier à venir s'expliquer devant le commissaire 

de police, il devint évident que l'un. Rernard , sorti de-

puis huit jours seulement du déf ôt des condamnés, avait 

dérobé une montre à l'autre , imis que celui ci , Jean 

Franc, par forme de compensation sans doute, avait volé 

quelques pièces de 5 francs à son voleur. 

Restitution faite des deux parts , les querelleurs 

croyaient pouvoir se retirer chacun de leur côté; mais, 

les agens, peu édifiés sur leurs tours de prestidigitation 

les ont conduits chez M. Moulnier, commissaire de po-

lice du quartier du Temple, qui les a envoyés au dépôt 
de la préfecture? 

—DOUBLE TENTATIVE DE SUICIDE. >—Un malheureux gar-

çon boucher, Louis L..., se trouvant sans place, sans 

ressource et hors d'état de subvenir aux b- soins de sa 

jeune femme, se laissa entraîner à la coupable idée de 

dérober différens objets dans le garni qu'il occupait à La 

Chapelle, Grande Rue, 45. En dernier lieu, pour acheter 

du pain et quelques médicamens, il enleva une paire de 

draps et une couverture qu'il vendit à vil prix. Mais ces 

soustractions ne pouvaient manquer d'être bientôt re-

connues. Une plainte fut portée entre les mains du com-

missaire de police, et par suite ce magistrat décerna con-

tre les époux L... un mandat d'arrestation. 

Avertis de ce qui se passait, Louis L.... et sa femme 

résolurent de se dont cr la mort plutôt que de se laisser 

traîner en prison et de subir une condamnation méritée. 

Certains qu'on né les laisserait pas sortir de la maison 

avant que la garde se préseniâl, dans l'impossibilité dès-

lors de se procurer pour mettre fin à leur triste existence 

aucun moyen rapide et certain, ils firent chacun de lturs 

mains les apprêts de leur mort. Le mari forma de ses 

deux bretel'es un nœud coulant àl'aide duquel il se pen-

dit au barn au le plus élevé de l'unique fenêtre de leur 

mansarde ; la femme ayant façonné à l'aide de ses bas et 

de son mouchoir de cou une espèce de corde, se la p88f a 
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au cou, après l'avoir attachée fortement à un porteman-

teau, et essaya également de sa donner la moi t par 
strangulation. 

Durant ces horribles apprêts, tandis que ces malheu-

reux se disaient un dernier adieu, la gendarmerie locale 

et le commissaire de police se dirigeaient vers la maison 

théâtre du double suicide. Arrivés à la porte, ils heurtè-

rent, mais personne ne répondant de l'intérieur, il fallut 

recourir à l'aide d'un serrurier. Quand le magistrat et la 

force armée pénétrèrent dans cetie chambre désolée, ils 

trouvèrent suspendus auxdeux extrémités opposées deux 

corps humains immobiles, et paraissant déjà glacés du 

froid de la mort. Les liens furent coupés en toute hâte, 

un médecin fut appelé qui donna les premiers secours, 

secours ar-sez rapides, assez heureux, pour rappeler ces 
deux infortunés à la vie. 

Louis, qui n'est âgé que de trente et un ans, est loin 

d'être hors de danger; 1 étatde la jeune femme donne aussi 

des inquiétudes; on espère cependant les sauver l'un et 
l'autre. 

La justice a été saisie. 

— Samedi, -4 février, à cinq heures et demie, des papiers 
ont été perdus rue Montorgueil, à la hauteur de la rue Baau-
repaire; la personne qui les aurait trouvés est priée de les 
adresser au Parquet de M. le procureur du Roi. 

ETRANGER. 

N AUFRAGE DU NAVIRE L'AMERICA. — Malte, 23 janvier. 

— Le vapeur le Fesuvius, qui était parti de Reyrouth le 

31 décembre, est arrivé à Smyrne le 6 de ce mois ; il 

était à la recherche du paquebot la Dévastation, que 

l'on disait à Reyrouth s'être perdu dans l'Archipel. Le 

Vesuvius, jusqu'au 9, se trouvait encore à Smyrne; il 

devait bieniôt retourner à Reyrouth. Dms sa traversée 

il a sauvé l'équipage et les passagers d'un bât ment de 

Samos, qui courait le plus grand danger, près de 1 îie de 

Nicero. Voici ce qu'on nous écrit à ce sujet de Smyrne, 

à la date du 8 de ce mois : Le Fesuvius, en passant près 

de Chypre, se trouva à la vue deLarnaca et de Limassol. 

Le l' r janvier il subit une tempête assez forte, et vers 

les onze heures et demie il se trouva près de Rhodes. 

Le Vetuivius repartit de Rhodes, et le lendemain, 3 jan-

vier, il fut assailli par un horrible vent du nord. La mer 
était horriblo. 

A cinq ruures et demie il aperçut un petit feu sur un 

ilot voisin de Nicero. Croyant que c'était une demande 

de secours, le Fesuvius tira un coup de canon auquel 

il fut répondu par un grand cri; il s'approcha alors de 

cet îlot qu'aucune carte ne mentionne. Là il aperçut un 

grand feu, ce qui lui donna la conviction que sur ce 

rocher se trouvaient des malheureux qui avaient besoin 

d'être secourus. Le capitaine du Fesuvius, bien que la 

mer fût horrible, se décida à les sauver. Et comme il 

était alors impossible de s'approcher de cet îlot, sur 

lequel les vagues s'élançaient avec furie, il se borna pour 

le moment à tirer de temps en temps des coups de ca-

non pour prouver à ces infortunés naufragés qu'un se-

cours commençait à les entourer. 

Le jour suivant, la barque put s'approcher de cet î'ot 

où se trouvaient treize individus du navire V America, 

capitaine Androcivich, qui avait coutume de faire les 

voyages entre Smyrne, Syra et la Canée. 11 était parti le 

premier jour de l'an de ce dernier port, et peu d heures 

après son départ il perdit son timon. Pendant vingt-

quaire heures il fut le jouet des vents, et enfin il put je-

ter l'ancre près de cet ilot Comme ce navire faisait beau-

coup d'eau, son équipage, qui l'abandonna, prit terre 

sur cet îlot. Le matin, ils ne virent plus leur navire que 

la mer avait englouti. Le Fésuvius a pris à son bord tous 

ces infortunés; sans le capitaine de ce paquebot, ils pé-

rissaient tous sur cet étroit rocher, où les affreuses scè-

nes du radeau de la Méduse étaient au moment de se re-
produire. 

— SUÈDE . (Carlscrora, le 22 janvier.) — DÉSERTION DE 

MATELOTS. — CONDAMNATION A MORT. — MEURTRE COMMIS PAR 

UNE JEUNE FILLE.—La corvette de l'Etat, la Naïade, com-

mandée par le lieutenant en premier, M. le baron Thorn 

deBjaelkebland, a ramené dans notre port trois mate-

lots, qui faisaient partie de l'équipage de la frégate II-

dunna, qu'ils avaient désertée pendant le séjour de ce 

bâtiment sur la rade de Lisbonne. 

Ces trois hommes qui, par les soins de notre consul en 

cette capitale, ont été arrêiés et envoyés à Carlscrona, 

viennent d'être condamnés par sentence d'un con-

seil de guerre maritime, à être fusillés par derrière, 

Mais le Roi, à l'examen personnel duquel tous les arrêts 

de mort doivent être soumis avant leur exécution, a 

commué la peine capitale prononcée contre ces trois 

déserteurs en celle des travaux forcés à perpétuité dans 
un port militaire. 

Il faut dire à l'honneur de la marine royale de Suède 
que c'est la première condamnation à mort qui, depuis 

cinquante trois ans, a été prononcée contre des indivi-
dus appartenant à ce corps. 

La corvette la Naïade a aussi ramené deLivourne une 

jeune fille, Christine-Marie Uldall, âgée de dix-sept 

ans, et qui, bien que née dans la Laponie norwégienne, 

pays situé au delà du cercle polaire, a
t
 commis une ven-

detta, qui faillit lui faire endurer le dernier supplice. 

Christine était domestique au service de M. Wyzin-

thuis, consul-général de Suède et de Nonvège à Livour-

ne, chez qui elle fit la connaissance d'un jeune ouvrier 

tapissier, nommé Salvator Pallurini, qui lui promit de 

l'épouser. Un beau matin, se trouvant à la croisée, elle 

aperçut de loin Salvator, qui causait avec une jeune 

porteuse d'eau, qu'il embrassa à plusieurs reprises. 

Furieuse de cette infidélité apparente ou réelle , elle 

ré-olut de se venger, et malheureusement elle n'en trou-

va que trop tôt l'occasion. Salvator était entré quelques 

minutes après dans l'appartement de Wyzinthuis, pour 

poser des draperies, Christine se glissa derrière lui , lui 

passa Je bras gauche autour du cou , et en serrant le 

jeune homme fortement contre elle, elle lui porta, avec 

la main droite, dans la région du cœur, quatre coups de 

couteau qui déterminèrent sa mort dans la journée 

même. 

Arrêtée et traduite devant le Tribunal criminel de Li-

vourne, Christine eut le bonheur qu'un des plus éloquens 

avocats du barreau, M. Cercignani, se chargeât de sa dé-

fense, et grâce au chaleureux plaidoyer de celui-ci, le 

Tribunal, attendu que toutes les circonstances concou-

raient à prouver que l'accusée, au moment de commettre 

la tentative d'assassinat contre Pallurini n'était pas maî-

tresse d'elle-même, mais fascinée par les transports 

d'une violente jalousie, l'acquitta et ordonna sa mise en 

liberté, sentence dont le ministère public ne jugea pas à 

propos d'appeler. 

Néanmoins , le gouvernement toscan manifesta au 

chargé d'affaires de Suède et de Nonvège, à Florence, 

le désir que Christine Uldall quittât, le pays, et par suite 

des démarches faites à cet effet par ce diplomate auprès 

de M. Wytzyntliuis, la jeune fille a été embarquée sur 
la Naïade qui l'a conduite ici. 

Elle sera renvoyée dans son pays natal, auprès de ses 

parens, avec injonction à ceux-ci de la surveiller sévè-

rement , faute de quoi elle sera placée sous la survei' 
lance spéciale de la police de sut été.

 u
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— MM. Goblet et Champion, directeurs dTŝ alotînit̂ eTrFr
3 

Valois, au Palais=RoyaU viennent de publ ier une circulai 
dans laquelle ils mettent à la disposition de MM. les déon r 
leur collection complète de tous les journaux et écrits polir 
ques publiés avant, pendant et après la révolution de 17au 
Toutes les personnes qui connaissent les richesses de ce m 
gnilique établis sèment peuvent attester qu'en effet il n'ev^' 
nulle autre part un aussi grand nombre de documens à ! 
fois curieux et utiles. " ta 

— OPÉRA-COMIQUE. — Aujourd'hui, la 2
E
 représentation ri 

DEUX BERGÈRES , charmant petit acte de MM. de Planard 
Boulanger; la DAME BLANCHE , pour la continuation des début' 
de M. Renault, et les DEUX VOLEURS.

 UTS 

— Ce soir, à l'Odéon, Mlle Georges dans MÉROPE , lâcha 
mante comédie de MOLIÈRE A CHAMBORD et les DOMINOS YEI 

Spectacle attrayant, varié, complet!
 TSi 

Ijlbrairie.—Beaux-Ar(i.—Musique, 
Bonne chère et cuisine saine et économique. Ce problè 

est résolu dans la 20" édition de la Cuisinière de la canipan'
6 

et de la ville ou la nouvelle Cuisine économique, q
U

g y 
vient de publier, et où se trouve, de plus, une grande 
d'enseignement. Cette édition est augmentée de la farneu 
matelote normande. 

ILviM tUrer*. 
— Nous recommandons le nouveau moyen d'embaumement 

qu'emploie M. Leymarie, dentiste, boulevart Montmartre 9 

pour embaumer les dents cariées, les conserver toute la «; 
et en calmer les plus vives douleurs. e' 

Spectacles do 6 février. 
FRANÇAIS. — Phèdre, Bourru bienfaisant. 

OPÉRA-COMIQUE. — Les 2 Bergères, 2 Voleurs, Dame Blanche 
ITALIENS. — Don Giovanni. 
ODÉON. — Dominos verts, Mérope, Molière. 

VAUDEVILLE.— Reine, Cardinal et Page, l'Extase, un Mari. 
VARIÉTÉS. — Les Alibi, La Chasse du Roi, Mystères, le Bal 
GYMNASE.— Les Ricochets, Mlle Robert, Menuet de la reine 
PALAIS-ROYAL. — Permission, Egaremens, 2 ânes, Indiana. 
PORTE-ST-MARTIN.— Les Mille et Une Nuits. 
GAITÉ.— Les sœurs de lait, Mlle de la Faille. 
AMBIGU. — Dettes, Madeleine. 
CIRQUE. — M. Morin, le Prince Eugène. 
COMTE. — Un Père, Fanfan, Pilules. 

FOLIES. — E'ôi, la Chasse, Amour, les Jarretières. 
DÉLASSEMENS. — Science, Fanchon, Frères féroces. 
PANTHÉON. — Pauvre père, le Pied droit, les Fées. 
CONCERTS-AIYIENNE..—Concert tous les soirs. Entrée; 1 fr. 

mmwkfki/mffÂi 
AMPAGNE ET DE LA VILLE , 

112 FIGURES, DONT 2 COLOR. — 3 FR. CARTONNÉ , 

Table des mets selon l'ordre da service. 
Ustensiles , instrumeus et procédés nou-

veaux, avec figures. 

jggme 

r 

BROCHÉ FRANCO. | NOUVELLE CUISINE ÉCONOMIQUE. PARIS , AUDOT, RUE DU PAON , 8, ET CHEZ TOUS LES LIBRAIRES. 

Service de la table par les domestiques, | Cuisines française, anglaise, allemande, espagnole, 1 Divers moyens et recettes d'économie do- 1 Des vins et des soins qu'ils exigent, 
avec figures. — Manière de servir et de provençale, italienne, an nombre de plus de 1,300 1 mestique, de conservation des viandes, Table des mets par ordre alphabétique, 
découper à table , avec figures. I recettes , d'une exécution simple et facile. I poissons, légumes, fruits, œufs, etc. I — Le tout en gros caractère. 

EDITION , augmentée des Cuisines polonaise et russe, et de ISO Recettes , dont la KfATELOTE NORMANDE. 

S™*P0IR11 à toute personne qui s'abom.era pour un an a .ant le 20 février (Prix : 20 fr. ; province, 25 fr. 

à la Gazette des Femmes, paraissant chaque samedi en 24 colonnes. Les 12 volumes sont en 

voyés de suite franco. La Galerisde Portraits sera envoyée franco le 25 février. On s'abonne 

rue Mon'martre, 180, à Paris. Envoyer directement un mandat à vue à l'ordre du Directeur. 

Avis divers. 

III 1842. ASSURANCE. 

A vendre à l'amiable, par suite de décès 
pour entrer en jouissance de suiie , ' 

Une très belle MAISON BOURGEOISE, com-
posée de six piéets au rez-de-chaussée, et 
même nombre de pièces au premier et su 
deuxième étages. 

Salle de bain, cour pavée en grès, granges, 
buanderies, élables, écuries, remises, foule-
ries et autres dépendances. 

Le tout situé à Longjumeau, roule d'Or-
léans, n» 176, à 16 kilomètres de Paris, etî 
kilomélres de la station du chemin de for d'Or-
léans. 

S'adresser : 

A Paris, à M« Yver, notaire, rue des Mou-
lins, 21 ; 

Et à Longjumeau, à M« Olivier, notaire ; et 

au concierge de la maison. (mo) 

MM. les actionnaires de la Réparatrice sont 
convoqués rue Coquenard, 5, pour le 23 
février 1 843, en assemblée générale, pour 
recevoir les comptes du gérant. 

C0MPB GlE D'ASSURANCE m u LIBERATION DU SERVICE MILITAIRE , 
A PARIS, RUE DE LA CHAUSSEE-D'ANTM, 44. 

La Compagnie générale, dont les nombreuses opérations de la classe 1841 ont été toutes terminées devant les Conseils de révision, sans qu'un seul de ses assurés ait eu à subir un déplacement, cl sans 
qu'elle ait eu recours aux admissions de corps d'hommes congédiés par anticipation, vient d'ouvrir ses opérations de la classe 1842. 

. La Compagnie générale assure par TRAITÉS A FORFAIT, — par TRAITÉS A PRIX CONDITIONNELS, — par TRAITÉS COLLECTIFS A GARANTIE MUTUELLE , sans solidarité entre les assurés. 
S'adresser : au bureau central, à Paris; — chez les mandataires principaux, dans les chefs-lieux de départemens ; — chez les sous-mandataires, dans les chefs-lieux de canton. 

HOMŒOPATHIE 
VÎXXA 

Cet Etablissement-modèle, fondé par le dotteur ACHILLE HOFFHAir , 

est la ressource des viciimes de l'ancienne médecine. LES MALADIES DES FEM-

MES, celles delà POITRINE, les AFFECTIONS NERVEUSES; en un mot, TOU-

TES ! ES MALADIES CHRONIQUES, cèdent aux nombreux spécifiques del'HO-

HŒOFATHII, que secondent parfaitement un régime exact et fortifian', 

l'air le pins pur, la température de l'été entretenue partout au moveu de calori-

fères, et un confortable, enfin, qu'on ne trouve qu'à !a VlXIiA BïATJJOBï, 

avenue Fortun e, 8. aux Champs-Elytées, à Paris —En vente chez APPERT, 

éditeur, pat-sage du Caire, 54 : L'EOMŒOPATHII exposée aux gens du 
monde 1 vol

u
 i e in -8°, 1 fr. — LETTRE AUX MÉDECIIWS FRANÇAIS 

SUR L'EOM<BOFATBII, par le docteur Achille HOPFMAK, 50 c. 

CIGARETTES de Camphre de M. RASPAIL, 
Principalement contre l'ASTHME, les CATARRHES, les RHUMES, TOUX opiniâtres 

et les OPPRESSIONS ue POITRINE. A la pharuiicie rue DAUPHINS - 10, prés le Pont-
Neuf. OÙ l'on lionne -rail» la bn chu e (le M. IUSPA1L. Pur leur f |.loi 

NETTOY AGEMG ANTS a 10
e
 k P AIRE 

brevet d invention. PAK X.A S&FONINE . Ordonnance du Roi. 
Composition chimique avec laquelle on peut les nettoyer soi-même, sans Iei 

mouiller, ni rétrécir, et sans altération de couleur. On essaie, avant d'acheter, chez 
DUVIGNAU, pharm", 66, r. Richelieu. Dépôts en province et chez les parfumeuri. 

CHEMIN DE FER DE PARIS A VERSAILLES 
(Rive gauche). 

AVIS AUX ACTIONNAIRES. 

L'assemblée générale annuelle annoncée dans les feuilles judiciaires des 20 et 30 novem-
bre dernier n'ayant point eu lieu, MM. les actionnaires sont informés que cette assemblée 
est fixée au mercredi 22 février 1843, dans la salle des concerts de lieu, rue de la Victoi-
re, n. 38. 

Pour y être admis, il faut être porteur d'une carte délivrée au siège de la société, barrière 
du Maine, sur la présentation des actions, deux jours au moins avant celui de laréunion. 
(Article 28 des statuts.) 

Chez GEtlMER BAILI.IÈRE, Iil>.- TRAITE 

éd.,r. de V Ecale-de-Médecine, 17. DES 

ET CHEZ L'AUTEUR, 

RUE TAITBOUT, 14. 

«U I.ITA1RE, 

générale de survie f 
Rentes immédiates 

et différées. » 

TMssste&sBmtamtsizanœ&mk 

RETENTIONS D'URINE 
Et DES RÉTRÉCISSEMENS DE L'URÈTRE , du Catarrhe et de la Paralysie de 

la Vessie ; de l'Incontinence d'Unue, de la Gravelle et des Calculs, des Af-

fections syphilitiques, etc.. par D. DUBOLCHET .médecin de la Faculté de 

Paris, élève du célèbre Ducamp. 7
E
 édition, entièrement refondue, avec pl. 

Prix, 5 fr., et 6 fr. 50 c. par un mandat, franco par la poste. 

COMPTABILITÉ ADMINISTRATIVE 
des Propriétaires et des Agriculteurs* 

Méthode praique comprenant les matières et les va'ears immobilières et mo-
bilières, avec les principes conservateurs des intérêts ruraux et agricoles, désor-

mais assurés contre les entreprises ruineuses, l'incurie et le dol que la nullité des 

écritures actuelles favorise ou laisse inaperçus. 

Par Cyrille DE LA TASSE , régisseur et comptable central. 1 vol in-i°. prix :7 

fr. A Paris, chez l'Auteur, rue Gaiilon, 14, et chtz RENAUD , libraire, rue Sainte-

Anne, 71. 
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IACTATZ DE FER. 

PII.UI.ES pour guérir la chlorose, pâles 
couleurs, maux d'estomac, rachitisme, scro-
fules, débilité, elc. 2 fr.. 50 c. Chez TRIBUT, 

pharmacien, rue J.-J. -Rousseau , 21. 

AiUji-.wit'Rtionii* en justice. 

Etude de M» GRACIEN, avoué, rue 
d'Hanovre, 4. 

Adjudication, le mercredi 2î février 1843. 
an l'audience des criées du Tribunal civil 
de la Seine, 

Par suite de baisse de n ise à prix, de 

MAISON 
TERRAINS 

propres i bânr, sis à xontmarire, rue du 
Chemin K uf, 8, avenue des Tilleuls, et bou-
levard l'igale, 48, près la barrière Blauche, 

En dix lots. 
i" lot. Petile MAISON avec cour au fond, 

à gauche da l'avenue des Tilieuls ou impasse 
Gaiilon ; misr à prix, 4 ,ooo fr. 

(Les 2« et 3° lms sont vendus.) 
4> loi. Terrain propre, à bâtir ; contenance, 

400 mètres environ ; mise à prix, 8 CO0 fr. 
5« lot. Terrain propre à bâtir; contenance, 

425 nié res ; mise à prix, 8,000 fr. 
6» lot. Terrain propre à bàiir -, contenance, 

425 mètres; mise à prix, 8,000 fr. 

T loi. Terrain propre à bâtir ; contenance, 
440 méires ; mise à prix, 8.5oo fr. 

gc lot Terrain propre à bâtir ; contenance, 
30" inéires ; mise à prix, 2,500 fr. 

9-- lot Terrain propre à bâtir; contenance, 
3(i0 mèires ; mi>e à prix, 2,500 fr. 

10" lot. Terrain ptopreà bu ir; contenance, 
875 mètres: mise à prix, 5,000 fr. 

Les sept derniers lots pourront être réunis. 
Il pourra êire accordé des facilités pour le 

paiement. 
S'adrrsser pour les renseignemens : 
:OA \l< Oracien, avoué poursuivant, rue 

d'Hanovre, 4 ; 
2» A M» l'etlit, avoue, rue Montmartre, 

<3«U M» Onjat, avoué, rue de Cléry, 5 ; 
40 A »!• Comartin jeune, avoue, rue Saint-

D6
5'' A M» Vogniez, avoué, rue des Moulins, 

1(
Ki encore à M« Mayre, notaire, rue de la 

PT»"cVucv, avoué à la Cour royale, rue 

dCÀ M Cbab'rl, rue du Faubourg-St-Deni<, 

Etude de M« SAINT-AMAND, avoué 4 
Paris, rue Coquillière, 46. 

Vente, sur licitalion en tre majeurs, en l'au-
dience des criées du Tribunal civil de pre-
n.i ire instance de la Seine, une heure de 
relevée, de la 

NUE PROPRIÉTÉ 
d'une MAISON 

siseà Faris, rue Christine, 5. 
La superficie totale est d'environ 495 mè-

tres, dont 410 mèlïes en bâtimens et con-
struction, et 85 en cours. 

L'adjudicalion aura lieu le mercredi 22 
février 1843. 

Mise à prix, 25,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens .-
l°AM« Saint-Amand, avoué poursuivant, 

à Paris, rue Coquillière, 46; 
2° A Vf. Dromery, avoué collcilant, à Paris, 

rue du Ilouloi, 16 ; 

3» A M» Dyvrande, avoué collcilant, a 
Paris, rue Favart, 8. (9)7) 

Veistes mobilière*. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE, 

Hôtel des Commissaires-Priseurs, place de 
la Bourse, 2. 

Le mercredi 8 février 1843, à midi. 

Consistant en tables, chaises, fauteuils, 
glace, rideaux, tapis, pendule, etc. Au compt. 

Consistant en planches, chaises, casier, 
secrétaires, commode, etc. Au compt. 

Consislant en bureau, chaises, fauteuils, 
table, soufflet, rideaux, etc. Au compt. 

Consistant en commode, pelle, pincettes, 
chenets, fusil, malle, etc. Au compt. 

ROD frères, pour l'exploitation d'une entre-
prise de déménagemens, située à Paris, rue 
du Faubourg-Moulmarlre, 45. M. Claude-
François Parrod est chargé de la liquidation, 
qu'il devra terminer dans les six mois. 

H. DiiRAJD (262) 

Par acte sous seings privés et fait double 
le quatre février mil huit cent quarante trois, 
enregistré. Il appert que la société ESCOF-
FIER et Comp., établie rue des Bourdonnais, 
2i, est dissoute â partir du premier janvier 
dernier. H. BONNETAIN, propriélaireà Lyon, 
son associé commanditaire, reste charge de 
la liquidation, ainsi que de celle des commer-
ces ESCOI FIER, CALMETTE et Comp. et ES-
COFFIER, GERVAITOT et Comp. (263) 

Cabinet de M E
LE ROUX DE ROZE, rue Sainte. 

llyacinlhe-Saiut-Michel, 8. 
D'une sentence arbitrale, rendue à Paris, 

le deux janvier mil huit cent quarante-trois 
entre le sieur Louis NEÉL, ancien teinturier, 
demeurant à Paris, rue du Cherche-Midi 4, 
actuellement rue du Bac, 83, d'une part; et 
le sieur Jacques CRESTIS, teinturier , d 
meurant à Paris, rue du Cherche-Midi, 4, 
d'autre part; par MM. Isambert et E. Blondel 
avocats, et rendue exéculoirc par ordonnan 
ce de M. le président du Tribunal de com-
merce de la Seine, en date du vingt-trois 
janvier mil huit cent quaranle irois, le tout 
enregistré. Il résulte que ladite sentence 
« nomme Xeel, en tant que de besoin seule-
» ment, liquidateur de la société, et lui con-
» 1ère tous les pouvoirs nécessaires pour 
» aviser à la liquidation et au recouvrement 
» des créances. » Pour extrait : 

LE Roux DE ROZE . (264) 

huit cent trente-sept, a été modifiée ainsi 
qu'il suit .- i» M. Renard a vendu à M. Le-
mercier ,• moyennant cent cinquante- trois 
mille francs, dont le mode de libération est 
établi audit acte, lous les droits actifs et pas-
sifs dans ladite société tels qu'ils exislaient 
le vingt-trois janvier mil huit cent quarante-
trois; 2° M. Benard a été chargé de la liqui-
dation jusqu'au trente septembre mil buit 
cent quarante-trois; 3» ladile sociélé sera dis-
soute de plein droit par la rentrée des actions 
qui peuvent encore être entre les mains de 
tiers; et alors M. Lemercier se trouvera seul 
propriétaire de la totalité dudit élablisse-
meut. Pour extrait : 

LEMERCIER, BENARD et C«. (266) 

3?. 

Parade sous signatures privées, fait dou-
ble à Paris, le trois janvier mil huit cent qua-
ranle-trpis, enregistré, M. Claude - François 
PARROD , entrepreneur de déménagemens, 
demeurant à Paris, faubourg Montmartre, 
45; et M. François-Joseph PARROD, demeu-
rant â Paris, faubourg Poissonnière, 12, ont 
dissous, à compter du (rois janvier mil huit 
cent quaranle-lrois, la société en nom col-
lectif existant entre eux sous la raison PAR-

D'un acte sous seing privé, en date, à Pa 
ris, du vingt-qualre janvirr mil huit cent 
quarante-trois, enregistré le six février, en-
tre MM. Jean-François BENARD, demeurant 
à Paris, rue Saint-Benoit, 5; Rose-Joseph LE-
MERCIER, demeurant à Paris, rueMazarine, 
64, tous deux imprimeurs-lithographes et 
directeurs-géransde la société ci-après énon-
cée, il appert que la sociélé en commandite 
par allions, élablie rue de Seine-Saint-Cor-
main 55, pour l'exploitation des imprimeries 
lithographiques et accessoires desdiis sieurs 
Lemercier et Benard, sous la raison sociale 
LEMERCIER, BENARD et Comp., suivant acte 
sous seing privé du quinze juillet mil huit 
cent trente sept, déposé en l'élude de M« 
Tresse, notaire â Paris, le vingt juillet mil 

Elude de Me Martin LEROY, agréé, rue 
Tratnéo-St-Eustache, 17. 

D'un acte sous signature privée fait qua-
druple à Paris, le vingt-sept janvier mil huit 
cent quarante-trois, enregistré ; 

11 appert, 
Qu'une sociélé en nom collectif a été for-

mée entre -. 1° M. Edme-PiTre TISSIER, mé-
canicien, demeurant à Paris, rue du chan-
tre, 16 ; 

2» M. Pierre-Auguste FICHON, aussi méca-
nicien, demeurant à Paris, passage des Pe-
tits- Pères, 8; 

3» M. Victor MAGNY, mécanicien, demeu-
rant à Paris, rue Traverse, 19; 

4» M. Jean-Baplisle-Louis-Claude CAPIAU-
MOXT, également mécanicien, demeurant à 
Paris, rueauxOurs, 58; 

Pour la profession de mécaniciens, sous la 
raison sociale TISSIER el Ce ; 

Que le siège de la société est fixé à Paris 
rue du Chantre, -16; 

Que 6a durée est fixée à dix années qui 
commenceront a courir le premier février 
mil huit cent quarante-lrols pour finir à pa-
reille époque ue l'année mil huit cent cin-
quante-trois ; 

Que les quatre associés géreront et admi-
nistreront avec des droits égaux, mois que 

Tissieraura seul la signature sociale et ne 
pourra, à peine de nullité, en fairo usage que 
pour les besoins de la sociélé. 

Pour extrait, Martin LEROY (Î4 J) 

TriSmiiuS rte commerce. 

CONVOCATIONS DR CRÉANCIERS. 

Sont im-itis à se rtnJrt au Tribunal dt 

commerce de Paris, sa/le des assemblées des 
faillites, MSÎ. Us créanciers 1 

Enregistré àParis, la 

Uoçu un' franc djs cen 

Février 1845, 

NOMINATIONS DU SYNDIC». 

Du sieur I1USSON fils , menuisier, ruo 
Neuve-Coquenard, 25 bis, Un février à 10 
heures 112 (N° 3546 du gr.\ 

Du sieur LOUB1ÈRE, md de vins, rue 
Mousieur-le-Prince, 20, le 11 février à 9 
heures (N» 3590 du gT.); 

Du sieur GODFROY, boulanger à Belle-

ville, le 11 février à 9 heures (N° 3591 du 

gr.); 
Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

5f. le jug(-commissaire doit Us consulter, 

tant sur la composition de l état des créan-

ciers présumés que sur la nomination dt 

nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effet» on endos 
semens de ces faillites n'étant pas connus, 
sont priés de remettre au greffe leurs adres 
ses, afin d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur AUBERT, fripier, faub. St-Mar-
lin, 2 29, le 11 février à 9 heures (N° 3475 
dn gr.); 

Du sieur OPPENHEIM, bimbelotier, bou-
levard Beaumarchais, 75, le 11 février 4 9 
heures N» 3451 dugr.); 

Pour être procédé, sous la présidence d'. 

M. le juge-commissaire, aux vérification el 

affirmation de leurs créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation 

de leurs créances remettent provisoirement 
leurs titres â MM. les syndics. 

HEMISES A HUITAINE. 
Du sieur DEVIENNE, fabricant de tuiles à 

Bellevi'le, le 11 février i 9 heures CN» 334ï 
du gr.); 

Pour reprendre la délibération ouverte sut 

le concordat proposé par le failli, Vadmettrt 

s 1 il y alieu, entendre dèclarerV union, et, dans 

ce cas, être immédiatement consultés tant sut 

/es faits de la gestion que sur l'utilité du 

l maintien ou du remplacement des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire dansledélai de ving' 

fours, à dater de ce pur, leurs titres dt 

crianecs, accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif dis sommes à récla 
mer. Sf'tf les créanciers t 

Du sieur NIAUDET jeune, md de vins, 
rue de Savoie, 13, enlre les mains de M. 

Duval-Vaucluse , rue Grange-aux-Belles, 5, 
syndic de la faillite (N» 3562 du gr.); 

IMIMUMERIE DE A. G!JYOT, IMI'IUMEUK DIS L'ORDRE DES AVOCATS, HUE >
1
EUVE-DES-I

>
KTIT .S-Cl }A.Mrii , 55.' 

Du sieur DF.CI1AMBRE fils, md dé fer-
railles, faub. Si-Denis, 193, enlre les mairs 
de M. Guélon, ruo de Grenelle-St-IIonorc, 
23,syndic de la faillite (N» 3566 du gr.): 

Du sieur BOUCHEZ, md de nouveautés, 
rue Bourbon-Villeneuve, 29, entre les mains 
de M. Peron ,4-ue deTournon, 5, syndic de la 
faillite (N» 356.8 du gr.); 

Du sieur VALET, md de nouveautés bou-
levard St- Denis, 15, et le sieur Valet person-
nellement, entra les mains d,; MM. Gromort, 
passage Saulnier, 4 bis, Marbeau, rue des 
Fossés-Montniarlre, et Lancelot, rue des Fos-
sés-Montmartre, syndic de la faillite (N« 3572 
du gr.); 

Pour, en conformité de l'article (93 de la 

'oi du 28 mai 1 838, être procédé à la vérifica 

tion des créances, qui commencera immédia-

tement après l'expiration de ce délai. 

MISES EN DEMEURE. 

MM. les créanciers du sieur GEORGES, 
fabricant de portefeuilles, rue Sl-llugues, 
4, qui sont en retard de produire leurs litres 
de créance, sont prévenus que, par jugement 
rendu le 56 janvier 1 84ï, le Tribunal de com-
merce de Paris leur a accordé un nouveau 
délai de huitaine, augmenté d'un jour par 
trois myriamèlres de dislance. 

A défaut de production dans ce délai, les 
créanciers défaillais ne seront pas compris 
dans les répartitions à faire (N» 4593 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU HARDI 7 r F. TRIER, 

DIX HEURES .- Moreau, tailleur, clôt. — Mor-
tera et Thirion ingénieurs, eonc. — Dlle 
Schmidt, tenant débit de tabac et md de 
tablée erie, ici —Sureau, md do vins, id. 
— Garnier, boulanger, id. — Gabet, lab. 
de cbà es, vérif. 

OSZE HEURES : Veuve Aussan Ion, tenant hô-
tel vivienne, td. — Girard frères, libraires, 
id. - Prieur, ébéniste, synd. - Boudin, 
plâtrier, clôt. — Canat-Ctiavy, ex-loueur 
de voitures, id. 

MIDI : Dame Desgrey, commissionnaire en 
• marchandises, rem. à huitaine. 
ur-E HEURE : Vernhes, négociant, clôt. — 

Nauloi, mercier, id. 

DEUX HEURES : Lcvesque, mécanicien, id. — 
Duprez nevaii, md de vins en gros, conc. 
— Secqueville, serrurier, synd. 

TROIS HLURES I|2: Lebrelon, épicier, id. — 
Bouchet, serrurier, vérif. — Mie Payen 
mde de modes, clôt. — Cbausscndeet Dau-
lon, teinturiers, id. — Baudouin, fab. de 
chaussures, Id, 

Séparation* «îe Corps 
e* die IStciiw. 

Le 2 février 1843 : La dame victoire-Adèle 
PROUST, épouse de M. Augusle-Robert 
TH1VA, négociant, demeurant à Paris, la-
dite dame rue Yieifie-du-Temple. 23, a 
formé sa demande en séparation de biens 
contre le sieur Auguste-Robert THIVA , 
fon mari, domicilié à Paris, susdite tue 
Vieille-du-Temple, 23,Tronchon avoue. 

VSveètt et iaeStismattoits. 

Du 30 janvier 1843. 
Mme la marquise d'Aligre, rue d'Anjou, 7, 

— Mme veuve Favrc. rue Basse-du Rempart. 
8. — Mme veuve Géant, née Maillard, rue 
Godot-Mauroy, 21. — M. Saint-Aubin de Ro-
mieu, me Pigale, 19 bis. — Mme veuve Se-
jan faub. Poissonnière, 103. - MlleBernon, 
rue du Rouis, t. — Mlle Nargand, rue des 
Lasandières, 4. — H. Devienne, rue <tfS 

Merais, no. —Mlle Godalier.rue delà Fidé-
lité, f. - M. Morin, faub. du Templo, 137.-
Mlle Pilare, rue Vcrderel, 7. — Mme Dugar-
din, rue Meslay, 5S. — M. Grosset, rue rre-
pillon 3. — M. Furiet, rue St-Benoit, 7. --

Mlle Dufresne, rue Jean-Robert, 4. — M"
1
? 

Vannier, passage de la Réunion, 7. — M- '' r '" 
son. rue de la Tixeranderie, 51. — M. 
belin, plaee Royale, 19. — M, Lainé, rue oe 
Reuilly, 24. - Mlle Bugnot, rue de la rc"f > 
12. — Mlle Magnes, rue Traversière, 32-

BOURSE DU G FEVRIER. 

1ère. 

5 O'O Compt.. 120 75 
—Fin courant 120 80 
3 CIO compt.. 79 65 
—Fin courant 79 85 
Naples compt. 106 75 
—Fin courant — 

Banque 3300 — 
Obi. de la V. 1280 — 
Caiss. Laffitto 1035 — 
— Dito 5030 — 
4 Canaux 1261 50 

pl. ht.; pl. bas 

lia 80120 60 120 £0 
120 901120 65 120 f 

79 65 79 60 1» «° 
79 95 79 70 '? J-

106 75 106 70 106 '° 

Caisse hypot. 
S |St-Germ.. 

"S Vers. dr. 
■= ! — Gauche 1 Rouen 
g Orléans... 

762 

Romain 
à. active 24 

— diff.... -
— pass.. — 

3 0]0 
5 0|0 

| Banque . 
295 — Piémont 
115 — Portug.5 0|0 
653 75 Haïti ,.. 
620 — Autriche (L) 

105 — 
770 — 

1150 -
36 H' 

E85 — 
S80 *-

BRETON. 

tiniCFÎ 
l'o.1 - r légalisation de la signature A.G UÏOT," 

lu maire dy î'^rroîjdifsemeïjt, 


